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A V A N T - P R O P O S

L’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) tire sa force du réseau 
solide que forment ses membres répartis dans plus de 150 pays et d’une capacité 
hors pair à identifier et évaluer les évolutions mondiales en matière de politique et 

d’administration de la sécurité sociale.

En tant que une communauté mondiale, l'AISS renforce sa présence mondiale et les 
moyens dont elle dispose pour promouvoir la sécurité sociale. Pour cela, il lui faut à la 
fois agir localement et à l’échelle mondiale. Au niveau local, elle doit mieux adapter les 
ressources et services qu’elle propose aux besoins de ses institutions membres. A l’échelle 
mondiale, elle doit agir à travers la valeur ajoutée sans équivalent qu’elle apporte en 
identifiant et en diffusant des connaissances pratiques sur les moyens de parvenir à 
l’excellence dans l’administration de la sécurité sociale.

Par ailleurs, l’Association est déterminée à poursuivre l’extension de la couverture, 
conformément aux objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030 adoptés 
par les Nations Unies. Pour ce faire, afin de transformer des vies de manière positive, 
nous avons besoin de connaissances et d’analyses de meilleur niveau. Il nous faut mieux 
comprendre les défis et trouver des solutions adaptées pour les relever.

Ce rapport mondial constitue un élément de notre réponse et l’aboutissement du 
programme de recherche lancé en 2016.

Les priorités en ce qui concerne les défis à relever sont différentes selon les régions de 
l’AISS. Quelle que soit sa place dans l’échelle des priorités, chacun des défis appelle 
des réponses immédiates. Le nombre de bonnes pratiques en lice pour les différentes 
éditions du Prix AISS des bonnes pratiques montre que des solutions innovantes existent. 
La stratégie que l’AISS peut envisager pour continuer de concevoir et de faire connaître des 
innovations, bonnes pratiques et solutions constituera un volet important du programme 
du Forum mondial de la sécurité sociale 2019 à Bruxelles.

J’espère que vous trouverez ce rapport stimulant et motivant et qu’il contribuera à 
renforcer encore votre engagement envers l’organisation unique en son genre qu’est 
notre Association.

Marcelo Abi-Ramia Caetano
Secrétaire général
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I N T R O D U C T I O N

Ce rapport intitulé Dix défis mondiaux pour la sécurité sociale 2019 – 
Développements et innovation constitue l’aboutissement du projet de recherche 
d’envergure mondiale lancé par l’Association internationale de la sécurité 

sociale (AISS) en 2016. Tout au long du triennium, les rapports régionaux consacrés à 
l’Afrique, aux Amériques, à l’Asie et au Pacifique et à l’Europe ont fourni des informations 
recueillies auprès des institutions membres de l’AISS sur les principaux défis auxquels elles 
sont confrontées.

Une enquête conduite auprès des membres a permis d’identifier, parmi les dix défis 
mondiaux, les principaux défis internes et externes auxquels elles sont confrontées, 
en particulier dans le contexte de l’émergence de l’économie numérique. Les réponses 
ont démontré, non seulement qu’il était nécessaire de garantir un accès effectif à une 
protection sociale viable tout au long du parcours de vie, mais aussi que cet objectif devait 
être atteint grâce à une administration moderne, accordant une place centrale à l’usager.

Comme en témoignent les objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030 
adoptés par les Nations Unies, et bien que la couverture légale ait progressé dans de 
très nombreux pays, certaines catégories de la population n’ont toujours pas accès à une 
couverture adéquate. La nécessité de pourvoir aux besoins des jeunes au moment où ils 
terminent leur scolarité ou leurs études pour entrer dans le monde du travail constitue 
un défi de taille. Le relever suppose une coordination entre les institutions du marché 
du travail, les établissements d’enseignement et de formation professionnelle, et les 
institutions de sécurité sociale. Il convient également de favoriser l’acquisition continue de 
compétences, et de tenir compte de la nécessité de concevoir des solutions qui atténuent 
les inégalités entre hommes et femmes. Par ailleurs, pour apporter des réponses aux 
besoins des travailleurs migrants en situation régulière, les systèmes de sécurité sociale 
ont à leur disposition différents outils unilatéraux, bilatéraux et multilatéraux. A l’échelle 
mondiale, l’augmentation du risque de chocs externes et d’événements extrêmes contraint 
les systèmes de sécurité sociale à élargir leur vision du risque.

EFFETS DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE SUR LES SYSTÈMES DE 
SÉCURITÉ SOCIALE

Les institutions membres de l’AISS ont fourni des réponses concernant les effets de 
l’économie numérique sur les systèmes de sécurité sociale qu’ils administrent. A l’évidence, 
les nouvelles formes de travail génèrent des potentialités, mais s’accompagnent aussi 
d’un risque de diminution de la couverture et de réduction des recettes de cotisation. 
De nouvelles professions et de nouveaux emplois vont être créés, mais d’autres vont 
disparaître. Il pourrait globalement en résulter un affaiblissement des droits collectifs 
des travailleurs, des règles relatives à la sécurité et à la santé au travail et des régimes 
de sécurité sociale contributifs. Il faudra donc, par la force des choses, accorder plus 
d’importance à la complémentarité entre les régimes universels financés par l’impôt et les 
régimes contributifs.
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Le bouleversement provoqué par l’émergence de l’économie numérique, les changements 
démographiques qui se produisent en parallèle et les inquiétudes au sujet des inégalités 
et de la cohésion sociale confèrent un caractère d’urgence à la réalisation de l’objectif 
international qu’est la protection sociale universelle.

La transférabilité de la sécurité sociale s’est révélée être un levier stratégique précieux – 
peut-être le plus important – pour offrir à chacun tout au long de la vie une sécurité 
sociale dynamique, innovante et efficiente tout en répondant à l’exigence de qualité 
des services de la population. De ce point de vue, il faut impérativement améliorer la 
coordination entre les institutions et les gouvernements en s’appuyant sur les nouvelles 
technologies, sur l’échange standardisé d’informations et sur le renforcement de la 
protection des données.

L’innovation constitue la clé pour atteindre cet objectif, mais innover, c’est aussi prendre 
un risque. L’innovation est le fruit d’un savant mélange de leadership, de capital humain et 
de technologie. L’AISS est déterminée à soutenir la dynamique de l’innovation et à diffuser 
des solutions innovantes et des bonnes pratiques. Tout comme les outils, connaissances 
et services pratiques que l’Association met à la disposition de ses membres, ce rapport 
mondial s’inscrit dans le cadre de cet effort.

Chaque chapitre du rapport est consacré à un défi spécifique, ce qui permet au lecteur 
d’accéder rapidement aux informations qui l’intéressent. Chacun d’eux commence par 
une présentation du contexte général, suivie d’une description de la nature du défi pour 
les systèmes de sécurité sociale et d’exemples concrets de bonnes pratiques qui illustrent 
les solutions innovantes adoptées par les institutions membres de l’AISS pour le relever. 
Chaque chapitre se termine par des messages à retenir et est illustré par une infographie.
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La santé et les soins de longue durée

Les risques et défis liés aux soins de santé et de longue durée 
auxquels sont confrontés les systèmes de sécurité sociale et de 
santé continuent d’évoluer dans le monde entier. Bien que les 
indicateurs sanitaires se soient améliorés, il subsiste des inégalités 
préoccupantes. A l’échelle mondiale, l’espérance de vie de la 
population augmente et la population vieillit, mais le rythme 
et l’ampleur de ces phénomènes sont disparates. S’agissant des 
résultats sanitaires, les années de vie supplémentaires qui ont été 
gagnées ne sont pas toutes vécues en bonne santé. Pour que ces 
indicateurs continuent de progresser, il faut anticiper correctement 
les défis liés à la santé, prendre des mesures préventives et 
proactives, et proposer des prestations et services appropriés. 
Le défi est d’autant plus grand que le nombre de personnes 
âgées dépendantes est en hausse, ce qui implique de s’intéresser 
d’urgence aux politiques de maintien à domicile.

Les avancées accomplies dans les domaines de 
l’éducation, des conditions socioéconomiques, 
du mode de vie, des soins et de la médecine se 

sont traduites par diverses améliorations de la santé 
de la population mondiale. Toutefois, ces progrès sont 
inégalement répartis: ainsi, il subsiste une différence 
de taux de mortalité selon le sexe dans les diverses 
tranches d’âge et des différences de résultats sanitaires 
selon les pays. Au niveau mondial, l’espérance de 
vie en bonne santé s’établit à 63 ans en moyenne, 
mais ce chiffre masque de fortes disparités d’un 
pays à l’autre. En 2017, les principaux facteurs de 
risque à l’origine de décès prématurés et d’invalidité 
étaient l’hypertension artérielle, le tabagisme et 

l’hyperglycémie. La même année, 73,4 pour cent 
des décès ont été causés par une maladie non 
transmissible, 18,6 pour cent par des maladies 
transmissibles, ou liées à la maternité, la néonatalité 
ou la nutrition, et 8 pour cent par des accidents.

Les indicateurs mondiaux de santé maternelle et 
infantile se sont grandement améliorés. Dans les 
pays à revenu élevé et à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, plus de 90 pour cent des 
naissances ont eu lieu en présence de personnel 
de santé qualifié, alors que ce pourcentage est 
inférieur à 50 pour cent dans plusieurs pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire de la tranche  
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inférieure. En 2015, à l’échelle mondiale, environ 
303 000 femmes sont décédées durant leur grossesse 
ou leur accouchement, et la majorité de ces décès 
ont eu lieu dans des pays à faible revenu ou à 
revenu intermédiaire. Le taux de mortalité infantile 
a régressé dans le monde pour s’établir à 29 décès 
pour 1 000 naissances vivantes en 2017. Même s’il 
a reflué, le taux de mortalité avant cinq ans demeure 
préoccupant, en particulier en Afrique. Les principales 
causes de décès avant cinq ans sont la pneumonie, 
la diarrhée et la prématurité, et la mortalité infantile 
est essentiellement due aux complications d’une 
naissance prématurée, à des événements en lien avec 
l’accouchement, à la septicémie ou à la méningite, 
ou encore à des anomalies congénitales.

DÉFIS À RELEVER PAR LES 
SYSTÈMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE ET DE SOINS DE 
SANTÉ

Maladies non transmissibles: de nouveaux 
ennemis. En 2016, environ 1,6 milliard d’années 
potentielles de vie productive en bonne santé 
ont été perdues en raison des décès prématurés 
et de situations d’invalidité liés aux maladies 
non transmissibles. Plus de 15 millions de décès 
prématurés survenant chaque année entre 30 et 
69 ans sont imputables à des maladies chroniques 
et 85 pour cent d’entre eux ont lieu dans des 
pays à bas revenu. Quelque 80 pour cent de ces 
décès prématurés sont attribués à des maladies 
cardiovasculaires, au cancer, à des affections 
respiratoires et au diabète. Dans toutes les régions 
et toutes les classes d’âge, la population est 
vulnérable aux facteurs de risque de maladies 
non transmissibles, en particulier au tabagisme, 
à l’alcoolisme, au manque d’exercice physique et 
d’hygiène alimentaire.

Maladies transmissibles: de vieux ennemis. 
La charge mondiale de morbidité due aux maladies 
transmissibles a diminué, mais cette baisse a été 
inégale. En 2017, environ 36,9 millions de personnes 
vivaient avec le VIH dans le monde, et 25,7 millions 
d’entre elles résidaient en Afrique. La même année, 
940 000 personnes sont mortes des suites d’une 
maladie liée au VIH. L’Afrique demeure la région 
la plus touchée, avec 1,22 nouveau cas pour 
1 000 personnes non infectées en 2017. Bien que 
des progrès aient été réalisés, la tuberculose demeure 
une maladie dont la charge de morbidité est élevée. 
En 2017, elle a causé environ 1,3 million de décès, 
auxquels il faut ajouter 300 000 décès parmi les 
personnes séropositives au VIH. Même si son taux 
d’incidence a reculé, la tuberculose résistante aux 
médicaments représente une menace. En 2017, 
558 000 personnes ont été atteintes d’une 

tuberculose résistant aux médicaments de première 
intention les plus efficaces. Dans 82 pour cent des 
cas, cette tuberculose était multirésistante.

Les progrès sans précédent réalisés à l’échelle 
mondiale dans la lutte contre le paludisme ont 
stagné. Plusieurs facteurs en sont la cause: l’absence 
de financement viable, les conflits armés touchant des 
zones où le paludisme est endémique et la résistance 
des moustiques aux insecticides, entre autres. 
En 2017, le paludisme a été à l’origine d’environ 
435 000 décès dans le monde. De même, alors 
que la vaccination constitue l’une des principales 
réussites du XXe siècle dans le domaine de la santé 
publique, la poursuite de l’éradication de certaines 
maladies infectieuses est menacée. Les mouvements 
antivaccination et la défiance de la population ont en 
effet conduit à un recul des taux de vaccination dans 
certains pays.

Systèmes de soins de santé. La moitié de la 
population mondiale au moins n’a pas accès à des 
services de soins de santé essentiels. Chaque année, 
les dépenses de santé catastrophiques font basculer 
environ 100 millions de personnes dans l’extrême 
pauvreté. Les investissements dans les infrastructures 
de santé sont extrêmement variables d’un pays à 
l’autre, tout comme les objectifs des systèmes de santé 
nationaux. Ces systèmes privilégient généralement les 
traitements à visée curative et relèguent la prévention 
et la promotion de la santé au second plan. Dans la 
région Asie et Pacifique, ils tendent à être fragmentés 
et accordent la priorité aux soins hospitaliers au 
détriment des soins de santé primaires.

Financement de la santé. Les pays à revenu élevé 
représentent 80 pour cent des dépenses mondiales 
de santé alors qu’ils n’abritent que 20 pour cent de la 
population mondiale. En 2016, les dépenses mondiales 
de santé se sont élevées à 7 500 milliards de dollars 
des Etats-Unis (USD), soit près de 10 pour cent du 
PIB mondial. Les dépenses de santé moyennes par 
habitant se sont établies à 1 000 USD, mais ont été 
inférieures à 350 USD par personne dans la moitié 
des pays. Aux extrémités du spectre, en 2016, certains 
pays ont enregistré des dépenses de santé d’au moins 
5 000 USD par habitant quand d’autres ont dépensé 
moins de 30 USD par personne. Dans toutes les régions, 
les paiements directs à la charge des patients diminuent 
lentement en pourcentage des dépenses totales 
de santé.

En 2016, les dépenses publiques de santé ont 
représenté 5 600 milliards d'USD au total. Les chiffres 
moyens montrent que les dépenses publiques de santé 
par habitant ont augmenté dans les pays à revenu 
relativement élevé. Dans les pays à faible revenu, elles 
ont fluctué: après une hausse au cours de la période 
2000-2004, elles ont baissé entre 2004 et 2012 avant 
de renouer avec une trajectoire ascendante en 2013. 
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En 2016, les dépenses publiques de santé se sont 
établies en moyenne à 9 USD par habitant environ. 
Dans les pays à revenu intermédiaire, l’aide extérieure 
représente moins de 1 pour cent des dépenses 
globales de santé et ce pourcentage faible est en 
baisse. En revanche, dans les pays à faible revenu, 
l’aide extérieure est en hausse.

Accessibilité et efficacité. L’accessibilité varie selon 
le contexte national et les secteurs du système de 
santé. A l’échelle mondiale, pas moins de 400 millions 
de personnes sont privées d’accès aux soins essentiels. 
Il reste donc du chemin à parcourir pour instaurer une 
couverture santé universelle. Sur le plan de l’efficacité, 
certains aspects de la qualité des soins se sont 
améliorés, par exemple en ce qui concerne les taux de 
survie au cancer. Dans d’autres domaines, tels que la 
réduction des coûts liés aux erreurs médicamenteuses, 
les progrès ont été lents et inégaux. Dans les 
pays à faible revenu, quelque 40 pour cent des 
établissements de soins n’ont pas accès à des sources 
d’approvisionnement en eau améliorées et près de 
20 pour cent n’ont pas accès à l’assainissement.

Ressources humaines du secteur de la santé. 
Environ la moitié des pays emploient le nombre de 
professionnels de santé requis pour la délivrance 
de soins de santé de qualité (30 médecins, 
100 infirmiers ou sages-femmes et 5 pharmaciens 
pour 10 000 habitants). Il n’en reste pas moins 
que dans beaucoup de pays, des pénuries aiguës 
de personnel de santé qualifié et une répartition 
inéquitable de ce personnel constituent un problème 
important. En 2015, il manquait d’après les 
estimations 10,3 millions de professionnels de santé 
à l’échelle mondiale. La pénurie est particulièrement 

prononcée dans certains pays d’Afrique 
subsaharienne, d’Asie du Sud-Est et d’Asie du Sud.

Urgences de santé publique. L’augmentation de 
la mobilité est propice à une propagation rapide 
des maladies infectieuses, si bien que toute réponse 
efficace exige de se préparer, de surveiller et de 
prévenir. Dans la plupart des pays, cette préparation 
fait défaut. L’épidémie d’Ebola qui a sévi entre 2014 
et 2016 a montré que les infrastructures de santé 
existantes pouvaient ne pas être suffisantes pour 
faire face aux urgences sanitaires. Or, les épidémies 
se déclenchent souvent lorsque les populations sont 
vulnérables, par exemple après des inondations (c’est 
le cas de l’épidémie de choléra au Mozambique) ou 
un conflit armé (le choléra au Yémen). Parmi les 
autres défis de santé publique figurent les problèmes 
de santé mentale, la toxicomanie (notamment 
la dépendance aux opioïdes), la résistance 
antimicrobienne et l’exposition à un air pollué.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR ADAPTER LES SYSTÈMES 
DE SANTÉ ET DE SOINS

La santé est un élément important du programme 
relatif aux objectifs de développement durable des 
Nations Unies, puisqu’elle constitue un objectif à part 
entière – l’ODD 3 : «Donner aux individus les moyens 
de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être à 
tous les âges». Pour atteindre les 13 cibles de cet 
objectif, tous les pays doivent s’attaquer aux défis 
existants et s’adapter aux évolutions des besoins de 
soins à venir.  

 Les objectifs essentiels 
consistent à offrir une 
couverture maladie 
universelle et à relever 
les défis qui se posent 
actuellement dans le 
domaine de la santé 
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Réforme des systèmes de santé. Beaucoup de pays 
tentent d’instaurer une couverture santé universelle 
en réformant leur système de manière à garantir 
aux populations un accès financièrement abordable 
à des services de santé de qualité. Plus de 30 pays 
développés sont dotés de systèmes de soins de santé qui 
garantissent un accès universel aux soins, et beaucoup 
de pays moins développés ont engagé des réformes pour 
instaurer, à terme, une couverture universelle. La Chine, 
la Colombie, le Mexique, le Rwanda et la Thaïlande ont 
accompli d’importantes avancées dans ce sens, apportant 
ainsi la preuve que la couverture universelle n’est pas 
l’apanage des économies développées.

La réalisation des cibles des ODD 2030 liées à la santé 
passe par la réalisation d’investissements financiers 
nouveaux et de plus en plus élevés. Pour diversifier leurs 
ressources intérieures, de nombreux pays ont réformé le 
financement de la santé afin de renforcer les systèmes de 
santé et d'améliorer l’accès aux soins. Ainsi, en décembre 
2012, les Philippines ont introduit une taxe sur le 
tabac et l’alcool qui a contribué à étendre la couverture 
à 14 millions de familles supplémentaires. D’autres 
mesures visent à réduire les pertes d’efficience, à éviter 
les erreurs administratives et cliniques et à améliorer la 
qualité de tous les services de santé.

Pour se rapprocher de l’universalité de la couverture, 
certains pays ont choisi de réformer leur système de 
santé en renforçant le système de soins primaires. 
C’est par exemple le choix qu’a fait le Brésil en 
créant dans les années 1980 un régime unique de 
santé (Sistema Único de Saúde – SUS). Accessible 
à environ 160 millions de personnes, ce régime est 
aujourd’hui considéré comme le plus grand système 
de santé publique universel et gratuit du monde. 
Certains pays ont opté pour des programmes de 
transferts monétaires conditionnels qui subordonnent 
le bénéfice des prestations à une obligation de 
vaccination ou de suivi médical afin d’amplifier 
l’impact du programme sur la santé des populations 
les plus pauvres et d’éliminer les obstacles financiers 
à l’accès aux soins. Au Mexique, ce type de 
programme a eu des effets positifs, en particulier 
pour les enfants de moins de six mois vivant dans 
les ménages les plus pauvres. Au Nicaragua, 
le programme de transferts monétaires a entraîné 
une diminution de la prévalence de l’insuffisance 
pondérale parmi les enfants de moins de cinq ans.

D’autres pays ont choisi de s’attaquer aux causes 
profondes des problèmes de santé publique. Ainsi, 
depuis 2012, l’Arménie est engagée dans un projet 
qui a pour but d’améliorer la santé publique à travers 
une gestion durable de l’eau, l’accès à l’eau potable 
et des services d’assainissement adéquats. Le Canada 
est un exemple de pays qui a adapté son système de 
santé à de nouvelles exigences de santé publique. 
Il a tenté de répondre aux besoins de soins de près 
de 55 000 réfugiés syriens fuyant une zone de conflit 
armé en leur permettant de bénéficier de prestations 

de santé temporairement, en attendant d’avoir accès 
aux régimes d’assurance-maladie provinciaux ou 
territoriaux accessibles à tous les Canadiens.

Soins de longue durée (SLD). L’augmentation 
du nombre de personnes âgées et de la fréquence 
des maladies non transmissibles se traduit par 
une demande accrue de services, produits et 
infrastructures de santé conçus en fonction des 
besoins. Une étude de la répartition régionale de 
la population âgée de 65 ans et plus révèle que la 
région Asie et Pacifique se classe en tête, abritant 
53 pour cent de la population âgée mondiale, 
suivie par l’Europe (23 pour cent), les Amériques 
(17 pour cent) et l’Afrique (7 pour cent). Les solutions 
nationales adoptées en réponse à la hausse des 
exigences en matière de soins de longue durée 
varient d’un pays à l’autre. Certains pays, comme 
l’Allemagne, la République de Corée, Israël, le Japon, 
le Luxembourg et les Pays-Bas, se sont dotés de 
régimes d’assurance sociale pour les soins de longue 
durée. Plus souvent, la loi ne prévoit pas d’assurance 
pour couvrir le risque de dépendance, ce qui incite 
les personnes concernées à se tourner vers des 
services informels, vers l’aide sociale ou, pour les 
plus fortunées, vers des dispositifs d’assurance privée 
couvrant ce risque.

A l’heure où il manque à l’échelle mondiale quelque 
13,6 millions de travailleurs dans le secteur des soins 
de longue durée, près de 50 pour cent des plus de 
65 ans déclarent que tous leurs besoins de prise 
en charge ne sont pas satisfaits. Il existe de fortes 
disparités entre les régions. C’est en Asie et dans le 
Pacifique, où la pénurie représenterait 8,2 millions 
de travailleurs, que les besoins non satisfaits sont 
les plus grands. Certains pays, comme l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la Hongrie et la République 
tchèque, réservent des lits hospitaliers pour dispenser 
des soins de longue durée. Nombre de pays, 
en particulier en Europe, examinent actuellement la 
possibilité de créer des dispositifs viables pour couvrir 
le risque dépendance. Le maintien à domicile est de 
plus en plus vu comme une stratégie indispensable 
dans le contexte du vieillissement de la population. 
L’objectif est non seulement de limiter le recours 
aux établissements de santé et à la prise en charge 
institutionnelle, mais aussi d’améliorer de manière 
mesurable la qualité de la prise en charge.

Technologie et santé. Le secteur de la santé fait de 
plus en plus appel aux technologies de l’information 
et de la communication (TIC). L’accès aux technologies 
médicales à des fins de diagnostic et de traitement 
progresse rapidement, notamment aux scanners et à 
l’imagerie à résonance magnétique (IRM). L’e-santé 
gagne du terrain, les pays se dotant d’une politique 
ou stratégie nationale qui encadre l’utilisation 
des TIC dans le secteur de la santé au moyen de 
règles éthiques, de stratégies de financement et de 
mesures éducatives. 
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INNOVATION: LES EFFETS POSITIFS SUR LA SANTÉ DES SOINS 
À DOMICILE, DE LA PRÉVENTION ET DE L’E-SANTÉ

Soins à domicile pour les personnes âgées victimes d’un accident cérébral. En 
Indonésie, le vieillissement de la population se traduit par une hausse des dépenses de 
santé, en particulier celles liées au traitement de maladies chroniques comme les 
accidents vasculaires cérébraux (AVC). Pour répondre plus efficacement aux besoins de 
ces patients, BPJS Kesehatan a mis sur pied un service pilote de soins à domicile pour les 
patients âgés victimes d’un AVC. Le service a été comparé, à partir de données réelles, 
avec le système existant de consultations hospitalières ambulatoires, et a fait l’objet 
d’une analyse coûts-avantages. Ces études ont démontré que la prise en charge à 
domicile était plus efficiente. Les indicateurs de qualité se sont également révélés 
meilleurs pour la prise en charge à domicile que pour la prise en charge hospitalière.

Programmes de dépistage. La Malaisie connaît actuellement une hausse des 
maladies non transmissibles qui se traduit par une augmentation du nombre de 
demandes de pensions d’invalidité et de survivants. Face à cette situation, 
l’Organisation de la sécurité sociale (Social Security Organisation – SOCSO) a lancé le 
Programme de dépistage de la SOCSO, qui permet à toutes les personnes assurées 
âgées de 40 ans au moins et remplissant les conditions requises de bénéficier d’un 
bilan de santé gratuit. L’accès au service se fait par l’intermédiaire d’un bon qui donne 
droit à un examen clinique, à la recherche de facteurs de risques cardiovasculaires et à 
des examens de dépistage du cancer du col de l’utérus et du sein. Une étude 
épidémiologique a démontré l’intérêt du programme pour ses bénéficiaires et a permis 
de repérer les aspects à améliorer.

Déployer un système de télémédecine. La France déploie actuellement un système de 
télémédecine qui facilite la réalisation d’examens médicaux à distance par l’intermédiaire d’une 
plateforme de vidéoconférence, notamment pour les patients qui vivent en milieu rural ou dans des 
régions isolées et ont un accès limité aux soins de santé. Ce service permet à un patient de consulter 
des praticiens à distance, en principe en passant par son médecin traitant. Les téléconsultations se 
font via une plateforme sécurisée, ce qui garantit le respect du secret médical. La France doit 
également généraliser la prescription électronique («e-prescription») à compter de 2019. Mise en 
place à titre expérimental, l’e-prescription permet au patient d’obtenir un code QR (pour Quick 
Response) à la fin de la consultation. Il peut ensuite présenter ce code à la pharmacie pour obtenir les 
médicaments prescrits.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Beaucoup de pays réforment leur système de santé en recourant à 
diverses stratégies afin d’instaurer une couverture santé universelle, 
d’améliorer la qualité des soins primaires, d’offrir des services 
curatifs et préventifs tout au long du parcours de vie et de garantir 
la viabilité financière de ce système.

Les progrès des indicateurs sanitaires sont souvent inégalement répartis et même si 
beaucoup de pays se sont rapprochés de la couverture santé universelle, au moins 
la moitié de la population mondiale n’a pas pleinement accès à des soins de santé 
essentiels. En outre, chaque année, environ 100 millions de personnes basculent 
dans l’extrême pauvreté en raison de dépenses de santé. La diminution du montant 
des paiements directs incombant aux patients devrait constituer une priorité.

Pour améliorer le financement de la santé, il faudrait à la fois rechercher des 
sources de financement nouvelles et viables, mais aussi mieux utiliser les 
ressources existantes, qu’il s’agisse des ressources financières et humaines, 
des infrastructures ou des technologies.

Pour affronter avec efficacité les défis nationaux de santé publique, il est 
stratégiquement nécessaire de tenir compte de leur dimension 
internationale, par exemple dans le cas des épidémies de maladies 
infectieuses émergentes ou résurgentes, des catastrophes naturelles, des 
conflits armés, de la pollution et du changement climatique.
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PROGRÈS ET DÉFIS MONDIAUX

~50% 13,6 millions 10 000
La mortalité infantile a diminué de 
près de moitié depuis 1990

Source: OMS (2015)

Pénurie de main-d’œuvre dans 
le secteur formel des soins de 
longue durée

Source: BIT (2019)

Des milliers de personnes meurent 
chaque jour faute de soins de 
santé abordables

Source: Oxfam International (2019)

PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUE À L’ORIGINE DE DÉCÈS PRÉMATURÉS

Tabagisme Consommation 
d’alcool

Sédentarité

Mauvaise hygiène alimentaire Pollution de l’air
Source: OMS (2019)

MALADIES NON TRANSMISSIBLES

>70%

17,9 millions 9 millions
Les maladies non transmissibles 
sont la première cause de mortalité

Source: OMS (2019)

Nombre annuel de décès causés par 
les affections cardiovasculaires

Source: OMS (2018)

Nombre annuel de décès causés par 
le cancer
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Extension de la couverture
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Combler les lacunes de la couverture

Le défi mondial de l’extension de la couverture de la sécurité 
sociale consiste d’abord à permettre à tous de bénéficier au 
minimum d’une protection sociale élémentaire. Cet objectif 
international va dans le même sens que les objectifs de 
développement durable (ODD) à l’horizon 2030 adoptés par 
les Nations Unies, et les progrès se poursuivent à l’échelle 
mondiale. Parallèlement, le risque de voir diminuer l’adéquation 
de certains aspects de la couverture occupe désormais une 
place importante parmi les préoccupations des pouvoirs publics. 
Ce risque a diverses origines: les contraintes pesant sur les finances 
publiques, les priorités politiques nationales concernant le rôle de 
l’Etat, le vieillissement démographique et la transformation des 
marchés du travail nationaux et mondiaux liée à la transition vers 
l’économie numérique.

Selon l’Organisation internationale du Travail 
(OIT), le pourcentage de la population mondiale 
bénéficiant d’un accès effectif à au moins 

une prestation de sécurité sociale varie selon les 
régions: il s’établit à 84,1 pour cent en Europe et en 
Asie centrale, 67,6 pour cent dans les Amériques, 
38,9 pour cent dans la région Asie et Pacifique et 
17,8 pour cent en Afrique. D’après les estimations, 
45,2 pour cent de la population mondiale bénéficie 
d’un accès effectif à au moins une prestation de 
sécurité sociale. Le taux de couverture effective est 
inférieur au taux de couverture légale, et ce pour 

diverses raisons: le fait que certaines personnes 
ne fassent pas valoir leurs droits aux prestations, 
des erreurs administratives, la portée géographique 
limitée de certains dispositifs de sécurité sociale 
et l’application de seuils minimaux de cotisation 
susceptibles d’exclure les travailleurs faiblement 
rémunérés ou ceux qui n’effectuent pas un nombre 
mensuel d’heures de travail suffisant.

A l’échelle mondiale, le pourcentage de personnes 
auxquelles les régimes de sécurité sociale offrent une 
sécurité des revenus de base – sous la forme d’une  
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pension – est plus élevé parmi les personnes âgées 
qu’au sein des autres catégories de la population. 
Selon l’OIT, 67,9 pour cent des personnes âgées 
bénéficient d’une sécurité des revenus de base, 
contre 34,9 pour cent des enfants, 21,8 pour cent des 
chômeurs, 27,8 pour cent des personnes lourdement 
handicapées et 24,7 pour cent des personnes 
vulnérables dépendant de l’aide sociale.

DÉFIS À RELEVER POUR 
ÉTENDRE LA COUVERTURE

Les objectifs et les cibles des ODD montrent que 
l’ambition internationale consistant à mettre sur 
pied des programmes de sécurité sociale qui soient 
à la fois fondés sur les droits, universels, viables, 
équitables et adéquats suscite une large adhésion. 
Il est aussi largement admis que les systèmes de 
sécurité sociale demeurent des mécanismes de 
redistribution qui jouent un rôle important dans 
le soutien de la demande économique et sont 
également un instrument précieux pour lutter contre 
les inégalités, faire reculer la pauvreté et renforcer la 
cohésion sociale.

Ces dernières décennies ont vu évoluer les objectifs 
de politique publique assignés aux systèmes de 
sécurité sociale. Bon nombre de ces systèmes ont 
initialement été créés pour pourvoir aux besoins des 
travailleurs assurés en matière de remplacement du 
revenu, d’assurance, de redistribution et de solidarité. 
Aujourd'hui, ils ont également pour ambition de 
garantir le respect du droit humain fondamental 
qu’est le droit à la sécurité sociale. Dans les pays 
où les dispositifs de protection sociale financés par 
l’impôt jouent déjà un rôle, cet objectif plus large 
devrait être plus facile à atteindre. En revanche, 
dans ceux où la priorité est surtout de répondre aux 
besoins des travailleurs assurés, le chemin à parcourir 
risque d’être plus long.

Ce changement de cap consistant à cibler les citoyens 
plutôt que les seuls travailleurs se manifeste par 
exemple à travers la priorité relative donnée ces 
dernières décennies à l’extension de la protection 
des revenus aux personnes âgées en situation de 
pauvreté. Le développement des pensions sociales, 
y compris dans un nombre croissant de pays à 
bas revenu ou à revenu intermédiaire, en est une 
illustration. Autre exemple: l’investissement social 
dans l’enfance, visant à briser le cycle de la pauvreté 
intergénérationnelle à travers des améliorations sur 
le plan de la santé, des perspectives d’emploi et des 
indicateurs socioéconomiques.

Selon les estimations de l’OIT, à l’échelle mondiale, 
plus de 60 pour cent des travailleurs sont employés 
dans l’économie informelle. Cette situation est 

difficilement compatible avec la logique sur laquelle 
reposent les programmes de sécurité sociale 
classiques, conçus pour les travailleurs occupant 
à plein temps un emploi stable dans le secteur 
formel. Il en découle d’importantes lacunes de la 
couverture, y compris pour ceux des travailleurs 
informels qui pourraient avoir les moyens financiers 
de cotiser aux régimes de sécurité sociale, mais dont 
le secteur d’activité est exclu de la couverture légale. 
Dans certains régimes, les travailleurs du secteur 
informel ont la possibilité de cotiser volontairement, 
mais peuvent choisir de renoncer à le faire. Cette 
décision peut résulter d’une comparaison entre le 
coût des cotisations et la probabilité de percevoir 
des prestations. D’autres raisons peuvent expliquer 
les lacunes de la couverture: l’incapacité de verser 
des cotisations périodiques, les variations de revenu 
saisonnières, une certaine défiance à l’égard des 
institutions publiques et le peu de moyens dont 
disposent les institutions de sécurité sociale pour faire 
respecter les obligations.

L’économie numérique donne naissance à de 
nouvelles formes de travail, qui n’entrent en principe 
pas dans le champ d’application des normes et de 
la législation de sécurité sociale existantes. Il risque 
d’en résulter une lacune dans la couverture en raison 
de l’affaiblissement de la relation employeur-salarié, 
qui constitue la pierre angulaire des régimes de 
sécurité sociale contributifs. Outre ses conséquences 
négatives sur les travailleurs, cette potentielle lacune 
se répercute sur la situation financière des institutions 
parce qu’elle entraîne une diminution des recettes, 
de même que sur les finances publiques parce qu’elle 
se traduit à terme par une sollicitation accrue des 
dispositifs de protection sociale financés par l’impôt.

Le meilleur moyen d’étendre la couverture consiste 
à bien coordonner les programmes financés par 
l’impôt et les régimes contributifs. De ce point de 
vue, il appartient aux décideurs publics de tirer 
parti de la pertinence des différents mécanismes de 
financement. Il est important de se concentrer sur les 
besoins des individus et de répondre à l’aspiration 
universelle qu’est l’accès effectif à des prestations, 
établissements et services de sécurité sociale.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR ÉTENDRE LA 
COUVERTURE

La couverture complète qu’offrent les Etats-
providence montre qu’il est possible d’étendre la 
couverture en faisant une utilisation complémentaire 
de différents modes de financement – financement 
contributif, financement par l’impôt et autres 
mécanismes adaptés. La recommandation (n° 202) 
de l’OIT sur les socles nationaux de protection sociale, 
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2012, invite tous les pays à opter pour cette approche 
dans la mesure du possible.

Approches financières innovantes. L’extension 
de la protection aux populations qui sont les 
plus éloignées du marché du travail formel et 
appartiennent aux catégories les plus vulnérables 
constitue le défi le plus difficile à relever. 
Le financement par l’impôt représente la réponse la 
mieux adaptée aux besoins de ce public. Pour des 
raisons pratiques, par exemple l’absence de lieu 
de résidence stable, il est souvent difficile sur 
le plan administratif d’identifier les personnes 
vulnérables. La stigmatisation sociale de ces groupes 
de population et les préjugés dont ils font l’objet, 
qui reflètent souvent les inégalités structurelles 
qui fracturent la société, peuvent également être 
un obstacle.

Pour les travailleurs qui sont employés dans le 
secteur informel sans pour autant être en situation de 
pauvreté, une adaptation innovante des paramètres 
du financement contributif peut être un moyen 
d’élargir l’accès aux prestations d’assurance-maladie 
et aux prestations en espèces. Les pays d’Amérique 
latine disposent d’une expérience en la matière, 
notamment en ce qui concerne le subventionnement 
des cotisations pour les travailleurs de l’économie 
informelle. La régularité du paiement et du 
recouvrement des cotisations peut aussi représenter 
un problème pour les petites entreprises ou pour les 
travailleurs qui exercent une activité saisonnière ou 
intermittente. Pour surmonter ces écueils et tenter 
d’éliminer les facteurs qui dissuadent les travailleurs 
d’opter pour le secteur formel, l’Argentine, le Brésil 
et l’Uruguay ont simplifié la procédure de paiement 

des cotisations. Autre exemple, en République de 
Corée, l’Etat subventionne les cotisations dues 
par les entreprises de moins de dix salariés. Cette 
mesure d’extension de la couverture offre un soutien 
financier et encourage la création d’emplois dans le 
secteur formel. En Allemagne, la cotisation minimale 
applicable aux «petits» travailleurs indépendants a 
été divisée par deux afin d’améliorer la couverture 
de l’assurance-maladie.

En Afrique, les institutions de sécurité sociale 
élargissent l’accès aux soins de santé. Au Kenya, 
le Programme de subventions pour l’assurance-
maladie destiné personnes âgées, en situation de 
pauvreté ou lourdement handicapées garantit un 
accès à des prestations de santé de base dans le 
cadre de la Caisse nationale pour soins hospitaliers. 
Au Sénégal, l’Institution de prévoyance retraite du 
Sénégal (IPRES) prend en charge les dépenses de 
santé des retraités et de leur famille. Au Cameroun, 
la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) 
finance 50 pour cent du coût des soins reçus par 
les retraités dans les hôpitaux et les établissements 
de soins.

Demander aux travailleurs aisés de verser des 
cotisations supplémentaires au titre de la solidarité 
constitue un autre moyen de favoriser l’extension 
de la couverture et la viabilité financière à plus long 
terme du programme. La Colombie offre un exemple 
de cette stratégie. Demander à tous les contribuables 
d’acquitter des cotisations au titre de la solidarité, 
comme le fait la France, est un autre moyen d’agir en 
faveur de la viabilité financière et de l’adéquation du 
système de sécurité sociale.

 L’extension 
de la couverture 
effective passe par 
un renforcement 
des capacités 
administratives 
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Politiques innovantes et conception des 
programmes. Le recours à la conditionnalité, 
par exemple sous la forme d’une obligation de 
vaccination ou de scolarisation, est une stratégie 
qui est couramment employée, en particulier 
dans les économies en développement, et qui a 
pour but d’obtenir des résultats positifs à plus 
long terme pour la société tout en faisant reculer 
la pauvreté à court terme. Au Brésil, dans l’Etat 
de l’Amazonas, le programme Bolsa Floresta 
subordonne le versement des prestations familiales 
à un autre type de condition: l’engagement à 
protéger l’environnement.

Le débat sur l’extension de la couverture accorde 
souvent trop peu d’importance aux difficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre des programmes. 
Les institutions de sécurité sociale devraient pouvoir 
intervenir dans la formulation des politiques afin 
que les orientations proposées soient réalistes, 
suffisamment dotées en ressources et assez souples 
pour s’adapter à des environnements en constante 
évolution. A cet égard, toute réforme devrait 
systématiquement être accompagnée dès le départ 
d’un cadre d’évaluation permettant une mesure 
impartiale de la capacité du programme à atteindre 
les objectifs de la réforme.

Approches de la couverture fondées sur le 
cycle de vie. Les institutions sont de plus en plus 
nombreuses à aborder la gestion des risques sous 
l’angle du cycle de vie, c’est-à-dire visant à offrir une 
protection sociale depuis la naissance jusqu’au décès 
en tenant compte du caractère évolutif des besoins 
des individus. La plupart des Etats-providence ont 
implicitement opté pour cette approche: l’éventail des 
interventions proposées va des prestations prénatales 
et postnatales à la prise en charge des personnes 
âgées en passant par des prestations en faveur des 
travailleurs, des systèmes de santé universels et des 
programmes ciblés destinés à prévenir ou atténuer 
les risques.

L’Afrique du Sud est le pays d’Afrique subsaharienne 
où la couverture est la plus étendue, 48 pour cent de 
la population ayant accès à au moins une prestation 

sociale. Pour parvenir à ce résultat, le pays a mis sur 
pied un système de protection sociale qui repose sur 
trois piliers. En plus d’offrir diverses aides financières 
régulières financées par l’impôt et une aide financière 
d’urgence ponctuelle versée durant jusqu'à trois 
mois, il a également instauré un programme de 
travaux publics.

Exploiter le potentiel des TIC pour améliorer 
la couverture. Les solutions reposant sur les TIC 
offrent un potentiel sans égal de renforcement des 
capacités administratives et peuvent améliorer les 
chances de succès des efforts déployés pour étendre 
la couverture. A titre d’exemple, les TIC facilitent 
l’immatriculation des cotisants et bénéficiaires, 
la déclaration et le recouvrement des cotisations, 
la réception et le traitement des demandes de 
prestations, la gestion des recours, le paiement des 
prestations, la diffusion d’informations au public, 
et l’interconnexion et la coordination des institutions 
de protection sociale.

L’Office national du régime des pensions de la 
Zambie, l’Institution de Prévoyance Sociale – Caisse 
nationale de prévoyance sociale de Côte d’Ivoire 
(IPS-CNPS) et la Caisse nationale de sécurité sociale 
de l’Ouganda ont fait appel à des plateformes 
numériques pour améliorer l’efficacité et l’efficience 
de leurs processus de recouvrement des cotisations, 
ce qui leur a permis de renforcer la couverture.

Au Chili, la Surintendance de la sécurité sociale fait 
appel aux TIC pour générer de manière automatique 
la liste des bénéficiaires ayant droit à des prestations 
familiales permanentes. En France, la Caisse 
nationale des allocations familiales (CNAF) recourt 
à des techniques d’exploration des données (data 
mining) pour identifier les personnes qui n’ont pas 
fait valoir leurs droits aux allocations familiales. 
En Inde, le gouvernement a déployé un système 
d’identification biométrique (le programme Aadhaar) 
couvrant 1,2 milliard de personnes. Ce système 
facilite le versement des prestations et garantit 
la transférabilité des droits d’un Etat indien à 
un autre. 
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INNOVATION: LA COUVERTURE SOCIALE 
ET L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

L’avènement de l’économie numérique donne naissance à de nouvelles formes de 
travail, à commencer par le travail par l’intermédiaire de plateformes en ligne, qui ne 
relève en principe pas de la législation de sécurité sociale en vigueur. Ces nouvelles 
formes de travail sont de nature à favoriser l’emploi informel. La protection des 
travailleurs de plateformes numériques se heurte donc à des obstacles comparables à 
ceux rencontrés pour protéger les travailleurs informels, en particulier lorsqu’il n’existe 
pas de cadre juridique. Une partie du travail par l’intermédiaire de plateformes en 
ligne ne connaissant pas de frontières, il peut également être difficile de déterminer 
quel système national de sécurité doit être compétent pour couvrir ces travailleurs.

En général, les systèmes de sécurité sociale ont été conçus en fonction des 
caractéristiques des travailleurs salariés ou indépendants. Toutefois, certaines formes 
de travail par l’intermédiaire de plateformes en ligne sont pour l’heure difficiles à 
rattacher à une catégorie précise. Cette situation crée un vide juridique potentiel et se 
traduit par le fait qu’une proportion croissante des travailleurs de plateformes est 
privée des droits collectifs découlant de la réglementation nationale du travail et n’a 
pas accès à la protection sociale. L’extension de la couverture sociale à cette catégorie 
de travailleurs n’implique pas une refonte totale des systèmes de sécurité sociale. 
L’essentiel est d’apporter à la législation existante les changements nécessaires pour 
garantir à tous un droit effectif à la sécurité sociale.

En règle générale, en Europe, les travailleurs de plateformes sont considérés comme des travailleurs 
indépendants et sont traités comme tels en vertu la législation de sécurité sociale applicable. 
Toutefois, certains pays, comme l’Autriche, l’Estonie et la Suisse, vont au-delà de la règle générale et 
les considèrent comme des salariés dès lors qu’une relation employeur-salarié est apparente ou 
établie. En France, les chauffeurs de taxi titulaires d’une licence sont considérés comme des 
travailleurs indépendants par le droit du travail et comme des salariés par la législation de sécurité 
sociale, tandis qu’en Autriche, en Hongrie et en Pologne, la législation en vigueur permet de traiter 
les travailleurs de plateformes en ligne comme des salariés. De manière générale, d’autres mesures 
sont nécessaires pour que les travailleurs de plateformes bénéficient d’une protection sociale 
adéquate et complète.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

L’utilisation complémentaire de mécanismes de financement 
par l’impôt et de mécanismes contributifs facilite l’extension 
de la couverture.

Pour étendre la couverture sociale, il ne suffit pas d’agir sur les politiques et sur 
la conception des programmes: l’extension effective passe également par un 
renforcement des capacités administratives.

Les solutions reposant sur les TIC peuvent contribuer de manière décisive à 
renforcer les capacités administratives des institutions de sécurité sociale 
pour leur permettre d’étendre la couverture.

La réglementation de l’emploi atypique et la déclaration de l’intégralité 
des revenus d’activité, y compris du revenu provenant du travail effectué 
par l’intermédiaire de plateformes en ligne, sont deux conditions 
indispensables à la viabilité financière et à l’adéquation de la couverture.
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COUVERTURE MONDIALE

29%
5,1 milliards

Population mondiale bénéficiant d’une couverture 
complète en 2017

Source: BIT (2017)

71% de la population mondiale n’avaient pas accès à une 
couverture complète en 2017

COUVERTURE MONDIALE, PAR CATÉGORIE DE LA POPULATION

45,2% 67,9% 24,7%

Population ayant accès à une 
prestation au moins en 2017

Source: BIT (2017)

Personnes âgées bénéficiant d’une 
couverture effective en 2017

Personnes vulnérables couvertes par 
l’aide sociale en 2017

EXTENSION DE LA COUVERTURE A L’ÉCHELLE MONDIALE

+1,5 milliard +15,9%
La couverture de la protection sociale de la santé a été 
étendue depuis 2006

Source: AISS (2016)

Augmentation de la proportion de personnes âgées 
percevant des prestations de vieillesse, 2014-2017

Source: BIT (2014, 2017)
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Vieillissement de la population

Le vieillissement démographique mondial, défini comme 
l’augmentation de la part des groupes âgés (60 ans et plus; 80 ans 
et plus) dans la population totale, est une réalité. Il est alimenté 
par trois facteurs: la baisse de la fécondité, qui se traduit par une 
diminution de la proportion de jeunes par rapport à la proportion 
de personnes âgées, l’allongement de l’espérance de vie et les 
variations passées des taux de natalité et de mortalité, associées, 
dans beaucoup de pays, au «baby-boom» qui a suivi la Seconde 
Guerre mondiale. Ce renflement visible de la pyramide des âges 
continue de grossir dans les générations âgées, et dans certains 
pays, il fait peser sur la viabilité des régimes des risques qui 
menacent eux-mêmes l’adéquation.

Pour les pays qui se trouvent à un stade 
plus avancé du processus de vieillissement 
démographique, la diminution de la taille 

relative de la population d’âge actif par rapport à 
la population qui n’est plus en âge de travailler – 
indicateur indirect qui permet de distinguer de 
manière approximative les cotisants à la sécurité 
sociale des bénéficiaires – place les systèmes de 
sécurité sociale face à plusieurs défis. Les évolutions 
relatives qui se produisent au sein des générations 
plus jeunes sont également importantes. A l’échelle 
mondiale, en valeur absolue, la population d’âge actif 
va continuer de croître, quoique à un rythme plus 
lent que pendant les décennies écoulées. Sa taille 
et son activité économique relatives actuelles et 

futures sont des facteurs décisifs pour les marchés du 
travail, la productivité et la viabilité des systèmes de 
sécurité sociale.

Même si de fortes disparités régionales subsistent 
quant à son ampleur, à sa chronologie et à ses effets, 
le vieillissement de la population devrait se traduire 
dans le monde entier par une hausse des dépenses 
des pensions de sécurité sociale, des soins de santé 
et des soins de longue durée au cours des prochaines 
décennies. Dans beaucoup de pays, cette hausse 
attendue des dépenses sociales vient s’ajouter à 
des préoccupations existantes liées aux restrictions 
budgétaires publiques, au creusement des inégalités, 
au niveau élevé et croissant de l’emploi précaire 
(informel et atypique) et à l’incertitude qui entoure  
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l’avenir des formes ordinaires d’emploi du fait de la 
transition vers l’économie numérique.

Dans ce contexte, il importe de se demander si les 
programmes existants sont conçus pour assurer la 
sécurité financière de toutes les catégories de la 
population et pourvoir à leurs besoins de soins. Il est 
aussi nécessaire de prendre en compte la nature et 
l’ampleur de la redistribution intragénérationnelle 
et intergénérationnelle effectuée par les régimes de 
sécurité sociale et le système fiscal.

LES DÉFIS DU 
VIEILLISSEMENT

La réponse au vieillissement démographique passe 
notamment par une plus grande cohérence entre les 
politiques économiques et sociales, en particulier 
celles mises en œuvre dans le domaine du marché 
du travail, de l’éducation et en matière sociale. Il ne 
peut en effet pas y avoir de croissance inclusive sans 
une main-d’œuvre qualifiée. Dans la plupart des 
économies, la participation des femmes au marché 
du travail et leur rémunération restent faibles par 
rapport à celles des hommes. Or, un taux d’activité 
féminin plus élevé contribuerait fortement à réduire 
les pénuries de main-d’œuvre annoncées. En tout 
état de cause, dans le contexte du vieillissement de la 
population, le reflux du chômage et l’augmentation 
parallèle du taux d’emploi sont indispensables à 
la viabilité de la sécurité sociale. Plusieurs pays, 
en particulier en Europe centrale et orientale, 
devraient voir leur population diminuer au cours 
des décennies à venir. L’immigration est considérée 
comme l’une des solutions à envisager dans 
cette situation.

Le principal mécanisme de financement de la sécurité 
sociale reste l’assurance sociale. Il est important de 
le conserver pour garantir une protection adéquate 
aux travailleurs, ainsi qu’aux générations actuelles 
et futures de retraités. Le vieillissement de la 
population devrait se traduire par une sollicitation 
accrue des composantes redistributives, reposant sur 
la solidarité, de nombreux programmes. En général, 
les dispositifs financés par l’impôt servent à garantir 
une sécurité des revenus, et il risque d’être nécessaire 
de les solliciter davantage pour répondre aux 
besoins non couverts d’une population qui vit plus 
longtemps – sans pour autant être nécessairement en 
meilleure santé. Dans ce contexte, un système fiscal 
national efficient s'avère indispensable pour que le 
système dans son ensemble soit suffisamment doté en 
ressources financières.

De ce point de vue, la montée de l’emploi atypique 
observée dans de nombreuses économies requiert 
des réponses innovantes de nature à encourager 

les travailleurs et les plateformes en ligne à cotiser 
à la sécurité sociale et à déclarer l’intégralité des 
revenus perçus via les plateformes. Un niveau plus 
élevé d’emploi stable dans le secteur formel se traduit 
par une diminution du coût de l’indemnisation du 
chômage et des politiques actives du marché du 
travail. Les réformes des systèmes de retraite qui 
permettent un départ en retraite progressif ont 
pour but d’absorber la hausse des dépenses de 
retraite, mais traduisent aussi une reconnaissance 
des avantages du vieillissement actif et en bonne 
santé. Pour répondre à l'évolution des besoins d’une 
population vieillissante, il est nécessaire de créer 
de nouvelles prestations et de nouveaux services 
(soins à domicile, soins de longue durée, services 
publics adaptés aux populations âgées, par exemple). 
En conséquence, la planification de la sécurité sociale 
est un élément fondamental de l’action stratégique 
à mettre en œuvre par les pouvoirs publics dans le 
contexte de sociétés vieillissantes.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AU VIELLISSEMENT DE 
LA POPULATION

L’action mondiale en faveur de la protection 
sociale des personnes âgées est un élément clé des 
objectifs de développement durable à l’horizon 
2030. Par ailleurs, le vieillissement de la population 
soulève une autre question, non moins importante: 
celle de savoir comment répondre au mieux aux 
besoins de la population active et des enfants en 
matière de sécurité sociale. Il met aussi en lumière 
la nécessité, pour certains pays, de faire progresser 
les taux de fécondité. Certains dispositifs favorables 
à la natalité, comme ceux en place en France et en 
Russie, se sont révélés efficaces à cet égard.

Pensions. A l’heure du vieillissement de la 
population, les régimes de retraite sont au cœur 
des préoccupations des pouvoirs publics. La plupart 
des régimes existant dans le monde ont été conçus 
en fonction de carrières linéaires et de structures 
familiales traditionnelles. L’allongement de 
l’espérance de vie à partir de 60 ans pour les hommes 
comme pour les femmes, l’irrégularité de plus en plus 
grande des parcours de vie, la transformation des 
structures familiales et l’augmentation de la mobilité 
professionnelle ont entraîné une vague de réformes 
paramétriques ou systémiques des retraites. Les seuls 
leviers mobilisables sont le taux de cotisation, ainsi 
que le taux des pensions et leur durée de versement. 
Tous les pays à revenu élevé et intermédiaire ont agi 
sur ce dernier levier, en relevant l’âge de la retraite. 
D’autres réformes, plus profondes, ont consisté à 
recalibrer la complémentarité entre régimes financés 
par l’impôt et régimes contributifs. Il n’existe 
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pas de «panacée» universelle, mais la viabilité et 
l’adéquation d’un système de retraite dépendent 
toujours de la mise en œuvre de politiques pour 
l’emploi favorisant une croissance inclusive.

Le problème de la pauvreté des personnes âgées, 
qui se pose dans la plupart des pays, risque de 
s'aggraver à mesure que les travailleurs ayant eu une 
carrière atypique approcheront de l’âge de la retraite. 
L’instauration d’une pension minimale universelle 
est la réponse la plus efficace à court terme. C’est 
la voie suivie par des économies en développement 
d’Afrique, des Amériques et de la région Asie et 
Pacifique, où l’emploi informel occupe une large 
place, ainsi que par des économies à revenu élevé. 
Au Canada, l’introduction d’une pension universelle 
soumise à condition de ressources et financée par 
l’impôt a fait reculer sensiblement le taux de pauvreté 
des personnes âgées.

Les femmes âgées sont en général plus touchées par la 
pauvreté que les hommes parce qu’elles ont perçu un 
revenu moyen plus faible au cours de leur vie active 
et ont une espérance de vie plus longue. Le niveau 
plus faible de leur revenu s’explique lui-même 
par des interruptions de carrière plus fréquentes, 
par des caractéristiques structurelles et culturelles 
qui les empêchent d’accéder à certains débouchés 
professionnels (quelles que soient leurs qualifications), 
par des obligations familiales plus lourdes et 
par le fait que certains systèmes de retraite sont 
intrinsèquement plus favorables aux hommes. Pour y 
remédier, certains pays, comme le Chili et la France, 
appliquent des mesures de discrimination positive 
par le biais du système de retraite. Il est également 
possible d’adopter des clauses de «protection» des 

prestations permettant d’exclure du calcul des droits 
certaines périodes durant lesquelles les revenus ont 
été faibles ou les périodes consacrées à l’éducation des 
enfants, ce qui se traduit par une hausse du revenu 
moyen perçu sur l’ensemble de la carrière.

Une autre stratégie envisageable consiste à 
encourager des attitudes plus positives à l’égard des 
seniors et à introduire des âges de la retraite flexibles 
et actuariellement neutres afin de favoriser un retrait 
progressif du marché du travail. Offrir plus de choix 
quant au moment du départ en retraite suppose de 
faire en sorte que les futurs retraités soient en mesure 
d’évaluer les conséquences de ces différents choix. 
Il est donc important de prendre parallèlement des 
mesures destinées à améliorer les connaissances 
financières et de bien concevoir les règles applicables 
par défaut. L’information sur la sécurité sociale, 
par exemple l’information individuelle sur la retraite 
fournie en Allemagne, aux Etats-Unis et en Suède, 
facilite la planification de la retraite et permet une 
meilleure gestion individuelle des risques.

Favoriser l’autonomie. Les dispositifs sociaux 
peuvent aider les personnes à gérer elles-mêmes les 
risques auxquels elles sont confrontées et à affronter 
une vie de moins en moins linéaire. Ainsi, la Chine 
a instauré des dispositifs civiques et culturels, 
par exemple des événements sportifs destinés aux 
personnes âgées, qui aident à combattre l’isolement 
social et favorisent l’autonomie. Pour que les seniors 
aient davantage de débouchés professionnels, 
l’Indonésie a créé des centres pour l’emploi qui 
proposent des cours améliorant les aptitudes 
pratiques. Ces structures sont ouvertes aux travailleurs 
âgés qui souhaitent travailler et percevoir un revenu.  

 La planification de 
la sécurité sociale est un 

élément fondamental 
de l’action stratégique à 
mettre en œuvre par les 

pouvoirs publics dans 
le contexte de sociétés 

vieillissantes 
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Par ailleurs, de nombreux pays aident les personnes 
âgées – et futures personnes âgées – à planifier de 
manière autonome leur retraite et à s’y préparer.

Les systèmes de sécurité sociale des sociétés 
vieillissantes continuent d’évoluer. Les administrations 
de sécurité sociale jouent un rôle important dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de solutions 
innovantes qui permettent aux individus d’atténuer 
les risques liés au revenu, à la santé, à l’emploi et aux 
périodes consacrées à s’occuper de tiers.

Les obligations liées à la prise en charge de 
proches dépendants. Le vieillissement de la 
population, en particulier l’augmentation du nombre 
de personnes de 80 ans et plus, est au nombre des 
facteurs à l’origine de l’augmentation des besoins 
en services de santé et en soins de longue durée. 
Plus de la moitié de la population mondiale ne relève 
actuellement d’aucune législation relative aux soins 
de longue durée. Seuls quelques pays, notamment 
l’Allemagne, la République de Corée, Israël, le Japon, 
le Luxembourg et les Pays-Bas, ont mis en place des 
systèmes de soins de longue durée financés par des 
cotisations d’assurance sociale. Il est plus fréquent 
que les pouvoirs publics fournissent des services de 
soins de longue durée formels sous condition de 
ressources, ciblant essentiellement les personnes 
âgées les plus pauvres. A l’échelle mondiale, 
le budget public que les pays consacrent aux soins 
de longue durée est faible, puisqu’il est inférieur à 
1 pour cent du PIB.

Le nombre de personnes âgées qui ont besoin 
d’une prise en charge à plein temps étant appelé 
à augmenter, le problème de leur prise en charge 
devrait donc s’intensifier, pour les systèmes reposant 
sur des aidants familiaux informels comme pour les 
systèmes formels. Actuellement, il existe une pénurie 
mondiale d’au moins 13,6 millions de travailleurs 
formels dans le domaine des soins de longue durée. 
Face à cette situation, la validation de cotisations 
en faveur des aidants non rémunérés pourrait être 
une piste à explorer. Certains pays, comme le Chili 
et la France, attribuent des crédits de cotisation aux 
femmes pour l’éducation des enfants. Un mécanisme 
similaire pour la prise en charge des personnes âgées 
permettrait de répondre aux besoins d’aide de cette 
catégorie de la population, d’alléger les dépenses de 
prise en charge institutionnelle et d’offrir une plus 
grande sécurité financière à l’aidant au moment du 
départ en retraite. Qui plus est, le maintien et la 
prise en charge à domicile sont positifs sur le plan 
psychologique. Il faut toutefois assurer une plus 
grande coordination des dispositifs de soins de santé 
et des programmes sociaux pour que les services 
soient adaptés et fournis en fonction des besoins.

Vieillissement en bonne santé. Le processus 
de vieillissement se traduit par une perte plus ou 
moins grande d’aptitudes cognitives et de capacités 
musculosquelettiques. Cette perte est inéluctable, 
même si elle peut être atténuée. Les personnes 
âgées étant de plus en plus nombreuses au niveau 
mondial, il faut investir dans la promotion d’un 
mode de vie sain afin de prévenir et de réduire 
les facteurs de risque pour la santé. Le Brésil et le 
Mexique, par exemple, ont mis au point des stratégies 
pour sensibiliser la population aux conséquences de 
l’hypertension sur la santé, en particulier chez les 
personnes âgées. Le Mexique a également amélioré 
l’accès des personnes âgées au traitement du diabète. 
Cette plus grande sensibilisation devrait se traduire 
par une augmentation de la demande de traitement 
au sein de la population âgée.

Plusieurs pays garantissent un accès universel 
aux services de soins de santé et attachent une 
importance particulière aux besoins des personnes 
âgées. Le Japon est doté d’un système avancé pour 
l’accès des personnes âgées aux services médicaux, 
et en Thaïlande, une «voie verte» ou procédure rapide 
leur permet d’accéder rapidement aux services de 
soins externes. Au Viet Nam, les personnes de 90 ans 
ou plus ont accès à une assurance-maladie gratuite 
et toutes les personnes âgées bénéficient de tarifs 
préférentiels pour l’accès aux services de santé.

Lieux de travail adaptés aux travailleurs âgés. 
Faire progresser le taux d’activité des seniors peut 
avoir des retombées positives pour les intéressés eux-
mêmes, les employeurs et les systèmes de sécurité 
sociale. Y parvenir suppose d’adapter les conditions 
de travail et de prévoir un temps de travail flexible, 
mais aussi de réformer les régimes de retraite pour 
permettre une transition progressive du travail à plein 
temps à la retraite. Beaucoup de pays, par exemple le 
Canada, la France et le Portugal, cherchent à lever les 
obstacles au maintien dans l’emploi des seniors.

Favoriser la participation au marché du travail 
suppose également de favoriser le retour à l’emploi et 
l’activité des seniors. En général, plus une personne 
reste longtemps sans travailler, plus elle risque d’être 
exclue du marché du travail. Le recours à des mesures 
de sécurité sociale proactives qui favorisent le retour 
à l’emploi après une période de chômage, de maladie 
et de réadaptation est de plus en plus répandu. 
L’Allemagne, la Belgique et la Malaisie sont dotées de 
dispositifs qui ont pour point commun d’accompagner 
les assurés – souvent des seniors – pour les aider à 
reprendre leur travail à la suite d’un accident. 
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INNOVATION: FAVORISER UNE PLANIFICATION AUTONOME 
DE LA RETRAITE

Pour faciliter en amont la planification stratégique de la retraite, beaucoup 
d’institutions de sécurité sociale ont adopté des innovations sociales afin de mettre au 
point des services centrés sur le client pour la génération de retraités actuelle et 
future. Au niveau institutionnel, ce choix peut exiger une coordination d’une ampleur 
inédite entre institutions et obliger à adapter les services et les méthodes de 
communication aux besoins individuels.

La première étape consiste à sensibiliser au rôle des prestations de sécurité sociale et à 
la nécessité de planifier sa retraite. Cette sensibilisation peut se faire précocement. 
Ainsi, à Singapour, les réseaux sociaux sont le moyen de communication privilégié 
pour diffuser des informations aux jeunes et aux jeunes adultes. Au Pérou, Derrama 
Magisterial a élargi son mandat institutionnel et créé un service de conseil en 
prévoyance destiné à ses affiliés âgés.

Par ailleurs, beaucoup de pays innovent en coordonnant des organismes publics pour 
offrir dans le cadre de «guichets uniques» des services de conseil coordonnés et complets, 
non seulement sur la retraite, mais aussi sur la santé et le bien-être, les relations 
interpersonnelles, l’intégration sociale et les activités de loisir. L’Office national des 
pensions de la République de Corée a mis sur pied un réseau commun qui regroupe pas 
moins de 18 services d’action sociale gérés par les autorités locales et 
16 organismes spécialisés.

Pour mener les actions de sensibilisation, il est possible de recourir à des services en ligne 
ou, si nécessaire, à des entretiens en face à face comme le fait le Fonds central de 
prévoyance de Singapour. Il faut diffuser les messages en utilisant des moyens et une 
terminologie familiers des citoyens. A Singapour, pour faire connaître les services destinés 
aux personnes âgés, il a été décidé de recruter comme «ambassadeurs» des seniors 
disposant d’une expérience personnelle en matière de planification de la retraite et de 
promotion du vieillissement actif et en bonne santé.

Toutes ces mesures viennent compléter la création, plus courante, de portails sur la retraite qui 
permettent aux retraités et futurs retraités d’accéder 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 à des 
services liés à la retraite et à des données individuelles en temps réel. Le portail créé par la Caisse 
nationale des retraites (CNR) de l’Algérie et la Calculatrice du revenu de retraite canadienne 
(Service Canada) en sont des exemples. Pour aller plus loin sur cette voie, il faudrait que tous les 
services personnalisés et stratégies d’innovation sociale comportent systématiquement une 
évaluation de la satisfaction des clients.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Le vieillissement démographique a une incidence sur la viabilité des 
régimes de sécurité sociale, mais il va rester très variable d’une 
région à l’autre en termes d’ampleur, de chronologie, de rythme 
et d’impacts.

Les politiques destinées à favoriser le vieillissement actif et en bonne santé 
promeuvent également l’autonomie et peuvent alléger certaines des dépenses liées 
à la nécessité de fournir des soins à un nombre grandissant de personnes âgées.

Les systèmes de sécurité sociale doivent améliorer l’accès de toutes les 
générations à des services adéquats.

La taille et l’activité économique relatives actuelles et futures de la 
population active sont des facteurs décisifs pour la viabilité financière, la 
planification stratégique et la conception des systèmes nationaux de 
sécurité sociale.
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ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE

63,3 ans
Espérance de vie en bonne santé 
moyenne à la naissance en 2016

Source: OMS (2018)

72 ans
Espérance de vie moyenne à la 
naissance en 2016

Selon le genre
En 2016, l’espérance de vie 
moyenne à la naissance s’établissait 
à 74,2 ans pour les femmes et 
69,8 ans pour les hommes

POPULATION MONDIALE ÂGÉE DE 60 ANS OU PLUS

2050

962 millions
Nombre de personnes âgées de 
60 ans ou plus en 2017

Source: UN-DESA (2017)

137 millions
Nombre de personnes âgées de 
80 ans ou plus en 2017

425 millions
Nombre de personnes âgées de 
80 ans ou plus en 2050 selon 
les projections

IMPACTS DU TAUX DE FÉCONDITÉ

9,8 milliards
Population mondiale en 2050 
selon les projections 

Source: UN-DESA (2017)

Une croissance 
démographique 
plus lente 
Une baisse du taux de fécondité 
ralentit la croissance de 
la population

Une population 
plus âgée 
Une baisse du taux de fécondité 
contribue au vieillissement de 
la population
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La transition technologique

A l’échelle mondiale, les administrations de sécurité sociale se servent 
des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
comme d’un levier stratégique pour améliorer leurs performances 
administratives et la qualité des services, ainsi que pour renforcer les 
retombées économiques et sociales positives des programmes. Les TIC 
facilitent la création de services centrés sur l’usager et la mise en 
œuvre de programmes sociaux d’envergure impliquant de multiples 
organisations au niveau national et, dans une certaine mesure, 
international. Ces services fonctionnent grâce à l’infrastructure de 
communication physique traditionnelle, mais aussi de plus en plus 
grâce aux technologies mobiles. Le recours accru à ces technologies 
permet aux citoyens de mieux accéder aux services de sécurité 
sociale en ligne. Dans le domaine de la sécurité sociale, l’innovation 
technologique repose principalement sur la biométrie, l’identification 
numérique et la coordination interinstitutionnelle grâce à 
l’administration électronique et à la technologie blockchain, l’analyse 
et le big data, et à l’intelligence artificielle (IA).

Les décideurs et les dirigeants des institutions de 
sécurité sociale voient de plus en plus les TIC 
comme un levier stratégique pour l’innovation, 

mais aussi pour l’évolution et la transformation 
institutionnelles. La place réservée aux TIC est certes 
variable selon les pays et les priorités assignées à la 
sécurité sociale, mais le renforcement des capacités 
institutionnelles – en particulier en gestion des 
données – est une réalité dans le monde entier.

De plus en plus, les institutions de sécurité sociale 
tirent parti des possibilités d’amélioration des services 
qu’offrent les technologies avancées et processus 
technologiques, par exemple l’administration 
électronique et la coopération interinstitutionnelle, 
les portails Web avancés proposant une fonction 
d’identification numérique, la biométrie, l’analyse 
et le big data, l’Internet des objets, la technologie 
blockchain et l’IA.  
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DÉFIS LIÉS AUX TIC

Le recours intensif aux TIC s’accompagne de différents 
types de difficultés. D’un point de vue stratégique, 
il faut notamment définir la vision institutionnelle 
de l’utilisation et de l’application des TIC afin 
d’atteindre des objectifs à fort impact et d’identifier 
les facteurs de succès et risques principaux. Il faut à 
cette fin concevoir des projets institutionnels à moyen 
et long terme qui tiennent compte de multiples 
facteurs, par exemple des objectifs des politiques, 
des ressources humaines et de l’infrastructure des 
TIC. Or, le seul fait de gérer la complexité et de veiller 
au rapport coût-efficacité de ces projets représente 
un défi en soi, en particulier dans un monde où les 
technologies évoluent rapidement.

Par ailleurs, il est essentiel de faire en sorte que les 
programmes soient inclusifs et d’éviter l’apparition 
d’une fracture numérique. Il faut s’attaquer à 
différents types de risques et d'obstacles de nature à 
empêcher l’application des technologies. Les domaines 
concernés sont, entre autres, la cybersécurité et 
le contrôle de l’accès, l’identification des clients, 
la protection des données et le respect de la vie privée, 
et la nécessité d’assurer la continuité des services. 
Les risques liés à la cybersécurité, en particulier, 
se sont considérablement intensifiés, et même si les 
cyberattaques diffèrent les unes des autres, toutes 
peuvent avoir des effets dévastateurs. L’administration 
de la sécurité sociale se numérisant de plus en plus, 
les données produites par les institutions constituent 
plus que jamais une ressource essentielle à protéger.

RÉPONSES STRATÉGIQUES 
PERMISES PAR LES TIC

Des systèmes technologiques résilients. Les TIC 
étant de plus en plus sollicitées pour l’exécution 
de transactions touchant à la mission de la sécurité 
sociale, il faut que les systèmes soient robustes 
et résilients face à diverses perturbations dont 
les cyberattaques et autres situations d'urgence, 
par exemple les catastrophes naturelles. Le concept 
de cyberrésilience, qui englobe toutes les dimensions 
de la protection numérique, concerne l’utilisation 
des TIC dans la gestion du risque de catastrophe – 
prévention et réduction des risques, préparation, 
intervention et rétablissement – afin de réduire les 
risques et leurs retombées.

Plusieurs pays ont mis en place des mesures de 
cybersécurité au niveau institutionnel, notamment 
une surveillance en temps réel des cyberrisques. 
Ainsi, l’Office national des pensions de la République 
de Corée s’est doté d’un système de gestion de la 
sécurité de l’information qui comprend un large 
éventail d’activités, par exemple des actions de 
sensibilisation des utilisateurs et d’éducation à la 

sécurité de l’information. En Australie, le ministère 
pour les Services aux Personnes a opté pour une 
approche globale de la protection de la sécurité de 
l’institution, garantissant la protection des données 
des citoyens tout en prévenant la fraude. Il associe 
cryptage à grande échelle et conteneurs sécurisés 
(Secure Service Containers), et fait également appel à 
une infrastructure de stockage en nuage sécurisée.

Le Fonds national de prévoyance des Fidji (FNPF) 
a renforcé ses capacités de manière à garantir une 
continuité des services en cas de catastrophe naturelle 
et à pouvoir offrir à la population des prestations 
spécifiques. En 2016, durant le cyclone de catégorie 5 
Winston, le FNPF a activé le programme d’aide en 
cas de catastrophe naturelle et est ainsi venu en aide 
à 182 571 membres, traitant l’équivalent d’environ 
trois années de demandes en seulement deux mois.

Si la cybersécurité et la cyberrésilience sont cruciales 
pour à la sécurité sociale au niveau institutionnel, 
des stratégies nationales et régionales sont également 
nécessaires. Dans la région Asie et Pacifique, 
qui est la partie du monde la plus touchée par les 
catastrophes naturelles, la Commission économique 
et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique 
a pris des mesures pour améliorer la résilience du 
réseau haut débit, pour mettre en place un système 
régional d’alerte précoce, pour fournir des services 
en ligne afin de faciliter la diffusion d’informations 
sur l’utilisation des TIC aux fins de gestion du risque 
de catastrophe et d’améliorer la cyberrésilience; 
elle a également mené des actions de renforcement 
des capacités pour améliorer la cyberrésilience 
dans des pays où les risques sont élevés et les 
capacités limitées.

La biométrie et l’identification numérique 
au service de l’identification personnelle. 
Les institutions tendent à se fixer pour objectif d’offrir 
des services individualisés axés sur le client et de 
fournir le bon service à la bonne personne au bon 
moment. Pour y parvenir, elles optent de plus en plus 
souvent pour l’identification numérique reposant sur 
des technologies biométriques — pour étendre et 
cibler la couverture. La gestion de l’identité est un 
levier important pour étendre la couverture et faciliter 
la coordination interinstitutionnelle.

La biométrie apporte une solution aux problèmes 
que pose l’identification personnelle. Ainsi, l’Institut 
national de sécurité sociale du Mozambique l’utilise 
pour valider l’identité et pour obtenir une preuve de 
vie des retraités. C’est également ainsi que procède 
l’Administration nationale de la sécurité sociale de 
l’Argentine (ANSES), qui autorise les validations 
au moyen de la biométrie non seulement dans 
ses propres agences, mais aussi dans des kiosques 
fonctionnant en libre-service. Au Gabon, la Caisse 
nationale de sécurité sociale (CNSS) a intégré des 
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solutions biométriques et la technologie des cartes à 
puce à ses processus de recouvrement des cotisations 
et de gestion des prestations. Aux Pays-Bas, la Banque 
d’assurance sociale (SVB) a créé à titre pilote un 
système qui s’appuie sur la reconnaissance faciale et 
vocale pour obtenir la preuve que les bénéficiaires 
sont en vie.

Des services nationaux d’identification reposant 
sur la biométrie se mettent en place dans plusieurs 
pays. En Inde, le programme Aadhaar fait appel à 
la biométrie pour fournir une identité numérique 
à l’ensemble de la population. De même, 
les Philippines ont introduit un système national 
d’identification qui repose sur la biométrie.

Une initiative nationale a également été menée 
dans ce sens au Pérou, où le Registre national 
d’identification et d’état civil (Reniec) a créé une 
carte nationale d’identité électronique. De même, 
un vaste système d’identité numérique est en cours de 
création en Chine, où les services de sécurité sociale 
utilisent un réseau social connu pour mettre sur pied 
un système d’identification électronique en lien avec 
les cartes de sécurité sociale électroniques, et où il 
est prévu de créer une base de données reposant 
sur la reconnaissance faciale pour les 1,3 milliard 
d’habitants du pays.

Le ministère du Travail et de la Protection sociale 
de la Population de la République d’Azerbaïdjan, 
la Caisse auxiliaire de paiement des allocations de 
chômage (CAPAC) de la Belgique, l’Office national 
d’assurance sociale d’Estonie, l’Institution finlandaise 
d’assurance sociale (KELA) et l’Organisation de la 
sécurité sociale d’Iran ont mis sur pied un système 

de transactions en ligne sécurisées reposant sur un 
identifiant personnel contenu dans une carte SIM.

L’identité numérique permet non seulement d’offrir 
des solutions à la fois puissantes et agiles pour 
l’identification personnelle, mais également de 
fournir des services personnalisés via Internet. 
Plusieurs pays se sont ainsi dotés de portails Web 
accessibles à partir d’un portable et capables 
d’authentifier une identité numérique.

Coordination interinstitutionnelle. Importante 
pour les institutions de sécurité sociale, 
la coordination interinstitutionnelle peut revêtir 
différentes formes. Elle peut notamment s’effectuer 
via des plateformes d’administration électronique, 
mais aussi, de plus en plus, au moyen de la 
technologie blockchain. La technologie blockchain 
permet le fonctionnement de systèmes de distribution 
ultrasécurisés qui conservent en mémoire l’intégralité 
de l’historique des transactions et impliquent 
un grand nombre de participants sans qu’un 
coordinateur central soit nécessaire.

La technologie blockchain, qui commence tout 
juste à être employée par la sécurité sociale facilite 
le déploiement de services d’envergure impliquant 
des partenaires divers, par exemple des pharmacies, 
des médecins et autres fournisseurs de services 
médicaux. Elle est utilisée en Belgique pour transformer 
le système de transmission d’informations à l’assurance-
maladie fonctionnant sur la base de formulaires 
imprimés, en Estonie pour mettre en place un 
nouveau dossier médical et un système de prescription 
électronique, et en Arabie saoudite où un projet pilote a 
été lancé pour la gestion des certificats de maladie.  

 Les TIC constituent 
un levier stratégique pour 
l’administration des systèmes 
de sécurité sociale 
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Par ailleurs, des technologies d’interopérabilité 
reposant sur Internet sont utilisées pour effectuer les 
échanges de données internationales nécessaires à 
l’application des accords bilatéraux de sécurité sociale 
et à la coordination transfrontalière. Deux institutions 
peuvent ainsi interagir et s'échanger des données.

Exploiter le potentiel du big data et de 
l’analyse. Ces dix dernières années, les institutions 
de sécurité sociale se sont dotées de capacités de 
gestion des données – en particulier de systèmes de 
données de référence – pour garantir la disponibilité 
et la qualité des données et pour mettre au point des 
fonctionnalités à valeur ajoutée qui tirent parti de 
l’existence de données de plus en plus abondantes. 
L’accumulation de données institutionnelles et les 
données externes obtenues grâce à la collaboration 
entre institutions permettent de créer des systèmes 
de big data. En outre, les données sociales et 
biométriques recueillies au moyen de l’utilisation à 
grande échelle d’appareils de surveillance – l’Internet 
des objets – promettent de devenir une source 
supplémentaire de big data.

Les institutions de sécurité sociale ont recours à 
l’analyse pour transformer d’énormes volumes 
de données brutes en informations utiles grâce 
à la détection de schémas, de tendances et de 
corrélations. L’analyse, couplée au big data, 
leur permet d’effectuer des analyses sophistiquées, 
par exemple de détecter des phénomènes 
inhabituels ou d’élaborer des modèles prédictifs. 
En outre, elle facilite la formulation de politiques 
transsectorielles et l’évaluation de leurs effets. 
Pour réaliser ce type d’analyse, il est possible de faire 
appel à la modélisation prédictive et à des simulations 
informatiques à partir du big data. L’innovation 
fondée sur les données (ou DDI pour data-driven 
innovation) offre des perspectives d’amélioration 
des services, des produits, des processus et des 
méthodes organisationnelles.

Lutter contre l’évasion et la fraude. Comme 
l’illustre l’exemple de pays comme l’Arabie saoudite, 
l’Argentine, l’Espagne, la France et l’Uruguay, 
l’analyse permet de détecter l’évasion et la fraude 
au niveau du recouvrement des cotisations. Certains 
pays, comme l’Australie, la Belgique, l’Espagne, 
la France et l’Italie, l’utilisent en outre pour détecter 
la fraude au niveau du paiement des prestations.

L’utilisation de l’intelligence artificielle. 
L’utilisation de l’IA, qui en est à ses débuts, est cruciale 
pour l’innovation et la transformation institutionnelle. 
A partir de données de sécurité sociale, l’IA permet 
d’employer des moyens entièrement automatisés 
reposant sur l’apprentissage automatique ou sur des 
techniques similaires pour fournir de manière plus 
proactive des services de sécurité sociale.

Le recours à des agents conversationnels ou 
chatbots (logiciels robots capables de dialoguer) 
pour la fourniture d’e-services en libre-service est 
une application concrète de plus en plus répandue 
de l’IA. Ainsi, la Superintendance des risques 
professionnels de l’Argentine (SRT) s’est équipée d’un 
agent conversationnel qui répond aux questions sur 
les prestations d’accident du travail, et la Banque 
d’assurance sociale (BPS) de l’Uruguay a fait de 
même pour le régime qui couvre les travailleurs 
domestiques. De même, l’Arabie saoudite, la Belgique 
et la Finlande utilisent des agents conversationnels 
à titre expérimental. Par ailleurs, la CAPAC, 
en Belgique, examine la possibilité d’utiliser l’IA et les 
systèmes de deep learning ou apprentissage profond 
pour aider le personnel à statuer sur les demandes 
de prestations.

Dans le domaine de la santé, l’IA peut aider le 
personnel médical à améliorer la qualité des services 
médicaux et réduire les coûts grâce à la médecine 
prédictive et personnalisée. Conjuguée aux moyens 
qu’offre le big data, elle pourrait être utilisée en 
prévention pour prévoir l’apparition d’une maladie 
et pour réaliser une véritable détection précoce des 
risques pour la santé.

La transformation numérique des institutions. 
Les TIC sont de plus en plus au cœur des 
transformations qu’entreprennent les institutions 
pour renforcer leurs capacités d’innovation. Cette 
transformation numérique suppose de (re)définir 
certains aspects de la gouvernance institutionnelle en 
s’appuyant sur les cadres régissant la gouvernance en 
matière numérique. Les Lignes directrices de l’AISS 
en matière de bonne gouvernance invitent le conseil 
et la direction des institutions à élaborer une vision 
commune de l’avenir numérique de l’institution et 
à définir des standards universels pour les services 
numériques. Elles suggèrent d'établir un cadre 
de gouvernance du numérique garantissant que, 
même lorsqu’elle offre et privilégie des solutions 
numériques, l’institution est suffisamment vigilante 
pour empêcher l’apparition d’une fracture numérique. 
Elles préconisent également l’adoption de politiques 
garantissant la protection des données à caractère 
personnel et une utilisation éthique du big data et 
de l’IA permettant en particulier de prévenir et de 
gérer des risques tels que l’utilisation abusive des 
données et les conséquences involontaires des biais 
algorithmiques et de l'exploration de données.

La Finlande offre un exemple pertinent, où l’Institution 
d’assurance sociale (KELA) conduit actuellement une 
transformation stratégique de sa plateforme TIC et de 
son modèle opérationnel en adoptant l’IA. Son objectif 
final est de renforcer ses capacités institutionnelles 
afin d’adopter des technologies de pointe pour pouvoir 
mener à bien des transformations stratégiques. 
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INNOVATION: L’UTILISATION DES DONNÉES POUR AMÉLIORER 
LES PROGRAMMES ET LES SERVICES

Plusieurs institutions nationales de sécurité sociale utilisent l’analyse et le big data 
pour améliorer leurs programmes et services.

En France, la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) a intégré à sa 
plateforme institutionnelle des outils reposant sur l’analyse pour recueillir des 
informations sur le comportement des bénéficiaires, en particulier sur les 
comportements atypiques, afin d’améliorer les services et programmes sociaux. Ce 
système fait appel à des méthodes de visualisation orientées vers l’utilisateur final.

En République de Corée, le Service national d’assurance-maladie a mis en œuvre un 
projet fondé sur le big data (le NHID) qui couvre l’intégralité de la population et qui 
utilise, pour chaque personne, de multiples variables regroupées sous la forme d’un 
identifiant individuel unique. Le NHID est un outil stratégique qui fournit des données 
pour la prévention des maladies et la prédiction des risques, pour l’amélioration de la 
qualité des services et pour la mise en œuvre d’activités de recherche et développement 
en collaboration avec divers partenaires nationaux, notamment d’autres organismes 
publics, des établissements de santé, des professionnels de santé et des chercheurs.

D’autres institutions renforcent leurs capacités en matière d’informatique décisionnelle et 
d’analyse afin d’en faire divers usages. C’est notamment le cas de l’Administration nationale de la 
sécurité sociale (ANSES), en Argentine, de Dataprev, au Brésil, de l’Administration de la sécurité 
sociale, aux Etats-Unis, et de l’Autorité publique d’assurance sociale, à Oman.

L’Institut mexicain d’assurance sociale (IMSS) a lancé un projet de transformation 
numérique. Dans ce cadre, il s’est doté d’un système reposant sur le big data et 
couvrant l’intégralité des assurés et des bénéficiaires. Ce système est utilisé pour de 
multiples fonctions administratives, notamment la détection de la fraude au niveau du 
recouvrement des cotisations et des indicateurs de l’emploi, mais la priorité est 
actuellement donnée à la modélisation de la prévention des maladies chroniques, en 
particulier du diabète sucré et de l’hypertension.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Les TIC constituent un levier indispensable à l’administration et font 
souvent la différence entre la faisabilité ou non-faisabilité des 
services et processus.

Il existe des tâches et des fonctions pour lesquels il est difficile de remplacer 
l’intervention humaine par des interventions technologiques. La prise de décisions, la 
gestion de cas et les services aux clients exigent une intervention humaine qualifiée. 
L’adoption stratégique des nouvelles technologies et le développement des ressources 
humaines devraient aller de pair. Ces deux démarches devraient avoir pour objectif de 
mettre l’innovation technologique au service d’une meilleure utilisation des 
ressources humaines.

En matière de fourniture de services, le contact humain reste important en 
raison de facteurs socioculturels.

Le recours massif à des technologies à la fois avancées et récentes peut 
être un gage de réussite, mais comporte aussi des risques et difficultés. En 
conséquence, l’adoption de ces technologies par les institutions et la 
transformation numérique doivent se faire dans le cadre de stratégies bien 
définies et de projets cohérents par rapport aux objectifs institutionnels.
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UTILISATION D’INTERNET

3,9 milliards

~50%

1,94 milliard
51,2% de la population mondiale 
utilisent Internet en 2018

Source: UIT (2018)

Proportion des ménages équipés 
d’un ordinateur personnel dans le 
monde en 2018

Source: UIT (2018)

Nombre de sites Web dans le monde 
en 2018

Source: Hosting Facts (2019)

ACCÈS AUX RÉSEAUX MOBILE ET HAUT DÉBIT

96% 90%

Pourcentage de la population mondiale ayant accès au 
réseau mobile en 2018

Source: UIT (2018)

Pourcentage de la population mondiale ayant accès à 
Internet par le réseau 3G ou à haut débit en 2018

CYBERSÉCURITÉ

50% ~20%

La moitié des pays membres des Nations Unies interrogés 
n’ont pas de stratégie en matière de cybersécurité

Source: Enquête des Nations Unies sur l’administration électronique (2018)

Moins d’un cinquième des pays membres des Nations 
Unies interrogés réalisent des audits en matière 
de cybersécurité
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D É F I  5

Attentes du public
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Les attentes croissantes de la population

Dans beaucoup de pays, la norme concernant l’expérience client et 
les services qui lui sont proposés est de plus en plus souvent fixée 
par les plateformes numériques privées utilisées pour réserver des 
voyages, effectuer des achats en ligne ou des transactions en lien 
avec les loisirs. La barre est donc haute pour les institutions de 
sécurité sociale et autres organismes publics. De surcroît, une plus 
grande sensibilisation à l’idée que la sécurité sociale est un droit 
humain conduit la population à exiger des prestations et services 
de meilleure qualité, et ce dans un contexte tendu sur le plan 
des finances publiques, de la situation socioéconomique, de la 
démographie et de l’environnement. Ces défis contraignent les 
administrations de sécurité sociale à rechercher des modèles de 
service plus performants, c’est-à-dire plus rentables et évolutifs.

La transition vers l’administration électronique 
se traduit par une augmentation des attentes 
de la population en ce qui concerne la 

richesse de l’offre de services publics et leur qualité. 
La numérisation des services publics, dont ceux 
fournis par les institutions de sécurité sociale, 
s’accompagne également d’une plus grande exigence 
de la population en matière de transparence, 
de responsabilité et de gouvernance. L’administration 
électronique est en effet censée faciliter les relations 
avec l’administration et les organismes publics, 
éradiquer la corruption, éliminer la lourdeur 
administrative et offrir des services disponibles 
partout et à tout moment selon les besoins, choix et 
préférences des usagers.

D’un point de vue administratif, les technologies 
numériques doivent améliorer la qualité des services 

publics dans leur ensemble, grâce à l’utilisation des 
données que détient déjà l’administration (en vertu 
du principe voulant que l’on ne demande qu’une 
seule fois les mêmes informations) et à la mise en 
œuvre, via des guichets uniques (c’est-à-dire via un 
seul point de contact), de procédures interconnectées 
impliquant plusieurs institutions.

DÉFIS À RELEVER POUR 
RÉPONDRE AUX ATTENTES 
DU PUBLIC

Les technologies mobiles et les réseaux sociaux 
garantissent un accès à l’information 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, si bien que les services 
publics, y compris l’administration de la sécurité  
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sociale, sont plus que jamais soumis au contrôle 
du public. Une expérience client positive améliore 
l’image et la réputation de l’institution, tandis que 
des commentaires négatifs des clients peuvent 
les ternir. Les administrateurs de la sécurité 
sociale sont pleinement conscients de ce que les 
commentaires négatifs sur la qualité des services 
peuvent rapidement devenir viraux et faire la une 
de l’actualité. Ce contexte ajoute une dimension à 
l’objectif consistant à fournir la bonne prestation au 
bon moment à la bonne personne. Les institutions 
de sécurité sociale n’ont pas seulement l’obligation 
de fournir des services: elles doivent bien le faire, 
à l’entière satisfaction de leurs clients.

Faire progresser la transformation numérique des 
services est un impératif, et ce, pour plusieurs raisons. 
Les technologies numériques permettent de faire 
évoluer les services publics, de s'engager davantage 
envers les citoyens et de renforcer la confiance 
du public grâce à une plus grande transparence 
et à une meilleure efficacité. Non seulement elles 
s'avèrent pratiques pour les citoyens et permettent 
des économies de temps et de ressources, mais une 
analyse de rentabilité solide montre que la prise 
de décisions sur la base de données de qualité 
permet d’obtenir de meilleurs résultats et des gains 
de productivité.

Toutefois, il reste des défis de taille à relever et 
d’importants obstacles à surmonter pour que 
l’administration électronique et numérique soit à 
la hauteur des attentes. Les organismes publics, 
à commencer par ceux chargés de la sécurité sociale et 
des soins de santé, doivent trouver le moyen d’apaiser 
les craintes au sujet de l’inclusivité des services publics 
numériques et de leur accessibilité à l’ensemble de la 
population. La qualité découlant d’un recours massif 
aux TIC ne doit en effet pas entraîner des inégalités 
numériques ou exclure les personnes qui ne maîtrisent 
pas ou pas suffisamment les outils technologiques ou 
qui n’ont pas accès à Internet.

Les institutions publiques et les prestataires de 
services partenaires collectant, gérant, échangeant 
et stockant de manière électronique un volume 
plus important de données à caractère personnel, 
les exigences du public concernant la protection de 
ces données ne cessent de croître. Ces exigences 
portent notamment sur l’échange de données 
individuelles entre organismes publics, indispensable 
à une prestation plus efficiente et plus proactive des 
services publics (comme dans le cas des guichets 
uniques, par exemple), reposant sur le principe 
selon lequel un usager ne doit avoir à fournir ses 
informations à caractère personnel qu’une seule fois.

Par ailleurs, un autre sujet de préoccupation 
commence à émerger: l’essor des données 
biométriques. A cet égard, l’enjeu est non seulement 
de garantir une conservation sécurisée de ces 

données, mais aussi d’empêcher tout usage contraire 
à l’éthique – l’accès à ces données pourrait par 
exemple influer sur le comportement des prestataires 
d’assurance-maladie. Il faut donc opérer un arbitrage 
entre protection des données et fourniture de services 
publics électroniques impliquant plusieurs institutions.

La question de la protection des données à caractère 
personnel se pose également lorsque les institutions 
de sécurité sociale utilisent les réseaux sociaux 
publics. Bien que la plupart des pays se soient dotés 
de règles nationales et que des initiatives aient 
récemment été prises, notamment dans l’Union 
européenne (UE), pour que des règles s’appliquent 
à l’échelle régionale, l’absence de règlementation 
mondiale et de dispositifs pour la faire respecter 
continue de faire obstacle à la protection 
transfrontalière des données.

Jusqu’à présent, les institutions de sécurité 
sociale étaient invitées à respecter cinq règles 
pour répondre au mieux aux attentes du public: 
connaître leurs clients; nouer un dialogue avec 
eux; innover et remanier; renforcer l’autonomie 
des ressources humaines de l’organisation; adopter 
des outils électroniques, mobiles et en ligne. 
Ces cinq principes internes conservent toute leur 
importance, mais les institutions de sécurité sociale 
ont de plus en plus de relations avec un ensemble 
d’organismes publics impliqués dans la fourniture 
de services. L’établissement de partenariats 
collaboratifs entre organismes publics est donc 
une sixième règle à respecter dans le contexte de 
l’administration numérique.

Beaucoup d’organismes publics ont toujours 
fonctionné de manière autonome les uns par rapport 
aux autres. Des réformes législatives pourraient donc 
être nécessaires pour mettre fin au cloisonnement et 
permettre des partenariats collaboratifs. Il faudrait 
élaborer des cadres de gouvernance numérique 
pour définir les stratégies, politiques et normes 
numériques régissant, notamment, la propriété des 
données, le partage des plateformes et bases de 
données numériques; l’intégrité, la confidentialité, 
la sécurité et la protection des données; et l’utilisation 
éthique de l’information, de l’intelligence artificielle, 
du big data et de l’analyse. Parmi les questions 
à résoudre par les pouvoirs publics figurent la 
recherche d’un juste équilibre entre protection de la 
vie privée et ouverture; le dialogue avec le public et 
l’interaction avec les usagers des services; le rythme 
de la numérisation; le renforcement de l’autonomie 
des citoyens et des fonctionnaires.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RELEVER LES DÉFIS

Face à l’accroissement des attentes du public, 
les institutions de sécurité sociale ont entrepris 
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d’améliorer la qualité de la prestation de services. 
Elles adoptent une approche multicanaux inclusive, 
qui permet de fournir les services via divers moyens 
accessibles à différentes catégories de la population 
(téléphone mobile, Internet, kiosques, centres 
d’appels et guichets physiques).

De plus en plus, elles optent pour des 
canaux numériques et pour une coordination 
interinstitutionnelle reposant sur le numérique. Elles 
entendent ainsi, non seulement fournir des e-services 
directement aux citoyens, mais aussi moderniser et 
transformer les services qui reposent sur l’interaction 
humaine. Dans certains cas, les modalités de 
fourniture des services sont censées être conçues 
pour répondre à la volonté des usagers de bénéficier 
de services personnalisés. La mise en œuvre de 
ce processus d’innovation sociale est facilitée par 
l’information participative et l’analyse de données, 
les administrations intégrées et les services innovants 
conçus en fonction des besoins individuels.

L’amélioration constante de la connectivité, 
notamment grâce à l’accès au réseau mobile, s’est 
traduite par une évolution de la fracture numérique, 
communément assimilée à l’impossibilité d’accéder 
à Internet et à un ordinateur. Toutefois, de nouvelles 
fractures numériques, liées à des problèmes de 
maîtrise du numérique et de compétences des 
usagers, sont apparues.

Il convient d’accorder une attention particulière aux 
groupes vulnérables et aux personnes handicapées. 
Il est primordial que les citoyens qui sont dans 
l’incapacité d’utiliser pleinement les technologies 
numériques puissent avoir d’autres voies d’accès à 

des services de qualité. Des réponses à ce défi se font 
jour. Ainsi, l’Administration de la sécurité sociale des 
Etats-Unis est la première à proposer des e-services 
accessibles aux handicapés, et le World Wide Web 
Consortium (W3C) a élaboré une norme et des bonnes 
pratiques pour la création de portails Web accessibles 
aux personnes handicapées.

D’autres exemples de programmes destinés à 
promouvoir l’inclusion numérique peuvent être cités, 
notamment les programmes «un ordinateur portable 
par enfant», déployés en Uruguay et en Argentine, 
ou encore la mise à disposition de tablettes 
configurées pour être accessibles aux retraités en 
Uruguay. Au niveau régional, l’UE a adopté une 
directive relative à l’accessibilité des sites Web et 
des applications mobiles des organismes du secteur 
public (UE 2016/2102) pour améliorer l’accessibilité 
pour tous les utilisateurs, et en particulier pour les 
personnes handicapées.

A l’échelle mondiale, beaucoup de pays ont créé des 
services publics en ligne spécifiques pour répondre 
aux besoins des catégories sociales vulnérables. Ainsi, 
certains services répondent aux besoins spécifiques de 
groupes comme les jeunes travailleurs, les femmes, 
les migrants, les personnes âgées, les personnes qui 
ont un revenu inférieur au seuil national de pauvreté 
ou encore les personnes handicapées.

Dans toutes les régions, certains pays ont pris des 
mesures pour une fourniture de services numérique et 
interconnectée. En Afrique, les institutions ont établi 
des partenariats et mutualisé leurs ressources pour 
«fournir des services comme si elles n’étaient qu’une 
seule et même institution», et cette stratégie s’est  

 Les services électroniques 
et numériques ont vocation 

à mettre la technologie au 
service de tous 
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révélée payante. Ainsi, en Algérie, la Caisse nationale 
des assurances sociales des travailleurs salariés (CNAS) 
est parvenue à moderniser sa gestion, à standardiser 
ses techniques et à engager une informatisation à 
grande échelle de ses activités en mutualisant ses 
ressources avec celles des autres institutions de 
sécurité sociale du pays.

A Madagascar, la Caisse nationale pour soins 
hospitaliers (NHIF) a établi des partenariats avec le 
ministère des Finances et avec d’autres organismes 
publics, ce qui a permis des gains d’efficience au 
niveau de ses diverses opérations, notamment de 
la fourniture et du paiement de prestations dans 
les régions reculées du pays où ses agences sont 
peu nombreuses voire inexistantes. En Ouganda, 
la Caisse nationale de sécurité sociale a mis au point 
une application qui joue le rôle d’interface avec les 
banques et les employeurs de manière à améliorer le 
recouvrement et l’enregistrement des cotisations.

Dans la région Amériques, le Canada a mis en 
place un système numérique et interconnecté pour 
fournir des services en franchissant les frontières 
administratives. L’adoption de réformes de la 
législation et de la réglementation, et l’optimisation 
du système informatique, ont permis de conclure 
des accords d’échange d’informations entre les 
partenaires provinciaux et fédéraux d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC). Ces réformes 
permettent à EDSC d’obtenir directement les 
informations à caractère personnel nécessaires et 
d’affilier automatiquement les personnes qui ont droit 
à une pension de base de la Sécurité de la vieillesse 
ou au Supplément de revenu garanti.

Dans la région Asie et Pacifique, l’Office national des 
pensions de la République de Corée a créé un réseau 
informatique qui relie les bases de données des 
quatre régimes d’assurance sociale du pays (pensions, 
assurance-maladie, assurance-chômage et accidents 
du travail). A Oman, le regroupement des données 
dont disposent l’Autorité publique d’assurance 
sociale et des organismes publics connexes permet 
d’extraire par voie électronique l’ensemble des 
informations relatives aux employeurs et aux 
salariés. Cette initiative a permis des progrès en 
matière d’exactitude des données d’immatriculation, 
de prévention de l’évasion sociale, de recouvrement 
des cotisations et de versement des prestations.

En Europe, les TIC permettent d’améliorer les services 
dans différentes branches de la sécurité sociale et 
fonctions opérationnelles à travers la création de 
portails Web avancés proposant des services en 
ligne personnalisés. Ce type de système est utilisé 
par l’Institution d’assurance sociale de la Pologne 
pour gérer les certificats d’arrêt maladie et par 
l’Administration nationale norvégienne pour le travail 
et les affaires sociales (NAV) pour gérer les demandes 

d’indemnités de maladie. La NAV est également 
équipée d’un système automatisé en ligne qui permet 
de calculer les pensions de vieillesse et de fournir des 
services aux usagers.

En Belgique, la Banque-Carrefour de la sécurité 
sociale est chargée de la coordination et de la mise en 
œuvre de la stratégie d’administration électronique 
dans le secteur social. La Belgique a restructuré 
un système informatique unifié regroupant au 
total 3 000 organismes publics et privés fédéraux, 
régionaux et locaux. Les chiffres parlent d’eux-
mêmes: un million de messages en ligne par jour, 
des services électroniques accessibles 24 heures sur 
24 et 7 jours sur 7, affichant un taux de disponibilité 
de 99,98 pour cent au minimum; un délai de 
traitement inférieur à une ou deux secondes pour au 
moins 99,87 pour cent des services en ligne.

En Azerbaïdjan, les personnes qui souhaitent 
bénéficier des prestations d’aide sociale ciblées 
versées par l’Etat n’ont plus à déposer de demande 
papier, le ministère du Travail et de la Protection 
sociale de la population ayant accès aux bases de 
données des organismes publics compétents via un 
portail d’administration électronique unique. Outre 
qu'il améliore la prestation des services, ce sous-
système électronique unifié a permis d’introduire 
des mesures de lutte contre la corruption au niveau 
du versement des prestations, ce qui a renforcé la 
transparence et la confiance du public. Le ministère 
du Travail et de la Protection sociale de la Population 
d'Azerbaïdjan a également créé des services en ligne 
personnalisés pour l’évaluation de l’invalidité et 
la réadaptation.

Le développement des services mobiles et le passage 
à des technologies reposant sur des applis mobiles 
est également un moyen d’accroître la satisfaction 
des usagers. Les services de paiement mobile, dont la 
plupart sont apparus en Afrique, continuent de se 
développer. Au Kenya, la Caisse nationale pour soins 
hospitaliers a adopté le système M-PESA, qui permet 
le paiement des cotisations d’assurance-maladie via 
un transfert d’argent par téléphone mobile.

Autrefois confronté à un mécontentement croissant du 
public, l’Institut mexicain d’assurance sociale (IMSS) 
a depuis lors aujourd'hui complété ses services 
traditionnels fournis au guichet et en face à face par 
la stratégie numérique IMSS Digital Strategy, qui a 
profondément transformé la prestation de services. 
La prochaine étape verra le lancement d’IMSS 
Digital, un nouveau service reposant sur une appli. 
Les changements introduits par l’IMSS ont libéré du 
personnel qui a pu être réaffecté à des services en 
face à face, ce qui a permis de répondre aux besoins 
complexes des groupes vulnérables et de limiter les 
risques de fracture numérique. 
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INNOVATION: FAIRE ÉVOLUER LA CULTURE DU PERSONNEL ET 
DES CITOYENS POUR AMÉLIORER LA PRESTATION DES SERVICES

L’un des enseignements tirés est qu’il aurait fallu investir davantage dans la formation du 
personnel dès le début du processus. Le personnel aurait ainsi été plus autonome et se 
serait davantage impliqué dès le départ.

Il a été décidé d’introduire la réforme progressivement, non seulement pour pouvoir 
apporter des améliorations et des modifications en cas de difficultés imprévues, mais 
aussi pour limiter le risque d’échec de la mise en œuvre. Les retraités ont été formés à 
l’utilisation du nouveau système. Selon les estimations, quelque 70 pour cent des nouvelles 
demandes de prestations de vieillesse sont désormais déposées par l’intermédiaire du nouveau 
système, et le passage à ce nouveau modèle est considéré comme un succès.

L’Administration de la sécurité sociale (SSA) des Etats-Unis verse des prestations 
(pensions de vieillesse et d’invalidité) à quelque 42 millions de personnes. Elle compte 
1 300 agences réparties sur l’ensemble du territoire national et emploie environ 40 000 
salariés. Les agents consacraient beaucoup de temps à aider les personnes qui déposaient 
leur première demande de pension de vieillesse, ce qui les empêchait d’effectuer les 
évaluations de l’invalidité et d’instruire les demandes de pension d’invalidité. 

Face à cette situation, il a été décidé d’innover en introduisant une procédure en ligne pour 
la demande de pension de vieillesse. L’initiative s’est immédiatement heurtée à la résistance 
du personnel, qui craignait qu’elle n’ait un impact négatif sur l’aide consistant à apporter des 
conseils au sujet des décisions importantes qui accompagnent le départ en retraite dans le 
cadre d’entretiens classiques organisés dans les agences locales. Autre source d’inquiétude: 
le risque d’exclusion numérique au sein d’un groupe d’usagers aussi large que diversifié. La 
SSA a établi un partenariat avec un cabinet de conseil externe qui a observé le comportement 
des retraités et leur utilisation de l’informatique. Des décisions ont ensuite été prises quant à 
la forme et au contenu des informations à fournir sur l’interface Web de la SSA.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Les e-services et les services numériques ne concernent pas tant la 
technologie que l’être humain et la nécessité de mettre la 
technologie au service de tous.

L’amélioration de la prestation de services ne passe pas seulement par un 
changement de culture client et de culture institutionnelle: il peut aussi être 
nécessaire de faire émerger une culture commune à l’ensemble de l’administration. 
Pour accroître le taux de satisfaction des usagers à l’égard des nouveaux modes de 
prestation des services, il peut être utile de former aussi bien les clients que le 
personnel de la sécurité sociale.

Les différents niveaux d’administration, les institutions de sécurité sociale et 
les partenaires doivent impérativement être interconnectés pour élaborer 
ensemble des stratégies de numérisation, constituer un patrimoine commun 
et obtenir des résultats viables et positifs en matière de prestation 
de services.

Les attentes de plus en plus grandes du public en matière de protection 
des données à caractère personnel représentent également un défi. 
L’absence de protection des données exposerait les institutions de sécurité 
sociale à un risque de réputation important.
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QUALITÉ DES SERVICES

6 règles
1. Connaître les clients
2. Nouer un dialogue avec les clients
3. Innover et remanier

4. Renforcer l’autonomie des ressources humaines 
de l’organisation

5. Adopter des outils électroniques, mobiles et en ligne
6. Collaborer et établir des partenariats entre 

organismes publics

Source: AISS (2019)

 

ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE

4 avantages

1. Amélioration de la fourniture de services publics
2. Elargissement de l’accès à la sécurité sociale

3. Amélioration de la maîtrise du numérique
4. Augmentation de l’inclusion financière et sociale

Source: AISS (2019)

 

DÉFIS NUMÉRIQUES

<50% Téléphones mobiles

Plus de la moitié des utilisateurs de réseaux 
sociaux sont préoccupés par le risque de diffusion 
d’informations fausses

Source: Pew Research Centre (2019)

Les téléphones portables peuvent améliorer les services 
publics mais requièrent une connectivité adéquate
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L’emploi des jeunes

Le huitième des objectifs de développement durable (ODD) adoptés 
par les Nations Unies consiste à promouvoir «le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous», y compris pour les jeunes. 
D’après les statistiques mondiales actuelles, un jeune (15-24 ans) 
sur cinq n’est pas scolarisé, ne travaille pas et ne suit pas de 
formation. De surcroît, en dépit du vieillissement de la population 
observé dans le monde entier et de la relative diminution du taux 
de croissance de la population, en Afrique subsaharienne et dans 
les Etats arabes, le nombre de jeunes devrait continuer d’augmenter 
en valeur absolue. Au cours des décennies à venir, environ neuf 
des dix emplois que l’économie mondiale devra créer pour que les 
jeunes aient du travail devront l’être dans des pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, c’est-à-dire 
dans des pays où le travail décent est souvent moins répandu et les 
systèmes de sécurité sociale moins développés qu’ailleurs. Dans les 
économies développées, le vieillissement démographique provoque 
des pénuries de main-d’œuvre dans certains secteurs. La question de 
l’adéquation entre la demande des employeurs et les qualifications et 
compétences des travailleurs est un problème fréquent.

Dans beaucoup de pays, la jeune génération 
représente un défi pour les politiques de 
sécurité sociale et du marché du travail. 

La crise mondiale de 2007-08 a démontré que les 
jeunes formaient souvent le groupe le plus durement 
touché par le chômage en période de ralentissement 

de l’économie. Ces dix dernières années, la reprise 
de la croissance mondiale ne s’est pas accompagnée 
d’un dynamisme équivalent de la création d’emplois, 
et dans certains pays, les taux de sous-emploi, 
de chômage et de chômage de longue durée 
demeurent élevés parmi les jeunes.  
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Selon les estimations de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT), en 2018, le taux de chômage des 
jeunes s’établissait à 11,8 pour cent à l’échelle 
mondiale, alors que le taux de chômage total était 
de 5 pour cent. De surcroît, toujours à l’échelle 
mondiale, plus des deux cinquièmes des jeunes 
n’occupent pas un emploi décent. Dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire, plus d’un 
jeune sur trois est en situation de pauvreté extrême 
ou modérée. Enfin, les jeunes sont souvent plus 
exposés que les autres travailleurs au risque 
d’accident du travail.

DÉFIS LIÉS AU MARCHÉ 
DU TRAVAIL ET JEUNES 
TRAVAILLEURS

L’expansion des marchés du travail formels et 
la création de systèmes d’enseignement et de 
formation adaptés, de même que l’amélioration 
des compétences et la mise en œuvre d’activités de 
promotion de l’emploi, sont des défis d’envergure 
mondiale. Pour les relever, il est nécessaire de mettre 
en place des solutions coordonnées impliquant les 
administrations de sécurité sociale, le service public 
de l’emploi et les établissements d’enseignement 
et de formation. En règle générale, le risque de 
chômage ou de sous-emploi est plus élevé pour les 
travailleurs les plus défavorisés et les plus vulnérables 
(ceux qui souffrent de problèmes de santé chroniques, 
d’un handicap, de problèmes de comportement 
ou d’addictions; les migrants; les minorités 
ethniques, etc.).

Il existe certes des similitudes entre les profils des 
personnes les plus exposées aux risques, mais la 
situation des jeunes travailleurs en général pose 
de multiples problèmes qui peuvent varier d’une 
région à l’autre. Ainsi, les pays d’Afrique de Nord 
et du Moyen-Orient (MENA) sont confrontés, d’un 
côté à un manque de débouchés pour les jeunes 
qui terminent leurs études supérieures, mais de 
l’autre à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 
En Amérique latine, il existe une forte disparité entre 
la situation des hommes et celle des femmes sur le 
marché du travail. Les emplois les plus productifs 
sont en effet occupés par les hommes, tandis que 
les femmes sont plus susceptibles de travailler dans 
l’économie informelle.

Il existe une incertitude quant aux conséquences que 
l’automatisation accrue du travail risque d’avoir en 
matière de suppression et de création d’emplois. 
Si les technologies numériques accroissent les 
possibilités d’automatisation de tâches répétitives, 
les prédictions au sujet de la disparition prochaine 
du travail ne s’en révèlent pas moins infondées. 
Pour la plupart des professions, la technologie 

remplacera vraisemblablement certaines tâches plutôt 
que des catégories d’emploi entières. L’essor du 
travail de plateformes numériques crée de nouveaux 
débouchés, notamment pour les jeunes. Ces emplois 
appartiennent cependant souvent à la catégorie de 
l’emploi «atypique» et précaire, et peuvent rarement 
constituer l’unique ou même la principale source 
de revenu d’une personne. Cette forme de travail 
est lentement mais progressivement intégrée au 
champ d’application de la réglementation nationale. 
Dans les économies relativement développées, cette 
intégration pourrait freiner la croissance de l’emploi 
précaire. Dans les économies en développement, 
elle pourrait offrir un mécanisme d’encadrement 
des nouvelles formes de travail, ce qui permettrait 
de faire progresser l’emploi formel, les droits à la 
négociation collective, les règles relatives à la sécurité 
et à la santé au travail, et la couverture sociale.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES JEUNES 
TRAVAILLEURS

Beaucoup d’expériences nationales laissent penser 
que les interventions publiques destinées à soutenir 
l’emploi des jeunes doivent être multiples et conçues 
de façon séquentielle, de manière à tenir compte 
de la nature dynamique des risques. S’agissant du 
chômage des jeunes, il faut identifier les risques et 
mettre en place des actions à chacune des étapes 
du processus qui conduit au chômage. Les jeunes 
travailleurs ont souvent besoin, au-delà d’une 
protection financière, de mesures d’activation, 
par exemple d’un stage, d’un emploi aidé et d’une 
formation ou de mesures de reconversion, et ces 
mesures doivent favoriser l’égalité entre hommes 
et femmes.

Protection contre le chômage. D’après les 
statistiques de l’OIT, 22 pour cent de la population 
active mondiale est effectivement couverte par un 
régime de protection contre le chômage. Ce chiffre 
s’établit à 5,6 pour cent en Afrique, 16,7 pour cent 
dans les Amériques, 22,5 pour cent dans la région 
Asie et Pacifique et 42,5 pour cent en Europe. 
Beaucoup de pays ont élargi le champ d’application 
de la protection contre le chômage en associant 
les prestations en espèces et l’acquisition de 
compétences, la formation et les politiques actives du 
marché du travail. L’ouverture des droits à prestations 
est généralement subordonnée à une condition de 
recherche active d’emploi, ainsi qu’à l’obligation de 
suivre un programme de formation et d’accepter une 
offre d’emploi convenable.
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La région Asie et Pacifique, qui abrite actuellement 
60 pour cent des jeunes travailleurs, est également la 
région où le plus grand nombre de nouveaux régimes 
d’assurance-chômage ont été créés ces dernières 
années. Récemment, en janvier 2018, le régime 
d’assurance-chômage de la Malaisie est entré en 
vigueur. La création de programmes de ce type est 
indispensable et devrait permettre aux travailleurs 
de bénéficier d’une sécurité financière pendant la 
période de transition entre le chômage et l’emploi.

Inciter les travailleurs à s’affilier à la sécurité 
sociale. Les régimes de protection contre le chômage 
peuvent poursuivre d’autres objectifs que le seul 
remplacement du revenu et offrir un accès à un 
large éventail de prestations et services. Outre 
leur plus grande efficacité potentielle, ces régimes 
devraient aussi inciter les travailleurs à s’affilier. 
La Chine a par exemple amendé la réglementation 
de l’assurance-chômage pour contraindre les caisses 
d’assurance-chômage à continuer de verser la totalité 
ou une partie des cotisations d’assurance-maladie 
et d’assurance-vieillesse pour le compte de leurs 
membres au chômage. Parallèlement, la Chine 
a continué de réformer le régime en améliorant 
les prestations de chômage, en introduisant un 
objectif de prévention du chômage, en élargissant la 
couverture à tous les types d’institutions et de salariés 
(en dehors des organes de l’Etat) et en instaurant une 
aide à la formation professionnelle.

Au Maroc, le régime d’assurance-chômage permet aux 
demandeurs d’emploi de percevoir des prestations de 
chômage pendant six mois, mais aussi de conserver 
l’intégralité de leurs droits aux prestations de sécurité 
sociale, notamment aux allocations familiales et à 

l’assurance-maladie. En France, les jeunes de 18 à 
25 ans, qui étaient auparavant exclus du bénéfice 
du Revenu de solidarité active (RSA), ont maintenant 
accès à une protection contre le chômage.

Soutenir l’emploi et accompagner les 
employeurs. Dans les pays en développement, 
les problèmes liés à l’emploi des jeunes se posent 
avec plus d’acuité en zone rurale qu’en zone urbaine. 
Des données relatives à 29 programmes en faveur 
de l’emploi des jeunes mis en œuvre dans 13 pays 
en développement montrent que la formation, 
en particulier si elle est couplée avec d’autres 
interventions comme des stages ou des mesures 
axées sur l’acquisition de compétences utiles dans 
la vie, permet une amélioration de l’emploi et du 
revenu parmi les jeunes vivant en milieu rural. 
De même, les mesures destinées à encourager la 
recherche d’emploi, par exemple en réduisant le 
coût du transport et du déplacement, ont des effets 
positifs sur l’emploi et le revenu des jeunes vivant 
à la campagne. La formation visant l’acquisition de 
compétences entrepreneuriales, accompagnée de 
services de conseil en création d’entreprise et d’une 
aide financière, a elle aussi eu des effets positifs sur 
l’activité indépendante dans les zones rurales.

Au Bangladesh, une subvention destinée à couvrir 
les frais de transport a contribué à faire progresser 
l’emploi et le revenu parmi les travailleurs vivant en 
milieu rural parce qu’elle les a incités à se déplacer 
jusqu’en ville pour rechercher du travail en dehors 
de la saison agricole. En Egypte, l’offre de formation 
technique, professionnelle ou entrepreneuriale a 
eu un impact positif sur la création d’entreprises 
par les jeunes femmes résidant en milieu rural. 

 S’agissant du chômage 
des jeunes, il faut identifier 
les risques et mettre en 
place des actions à chacune 
des étapes du processus qui 
conduit au chômage 
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En Inde, la garantie de l’emploi rural (NREGA) 
permet aux jeunes de participer à la réhabilitation 
d’infrastructures dans le cadre de travaux publics. 
Au Nigéria, le programme pour l’emploi des 
jeunes dans l’agriculture (YEAP) permet aux jeunes 
originaires de la campagne d’accéder à des terres, 
à des marchés et à des financements pour les aider 
à créer leur entreprise et à travailler et vivre en 
milieu rural.

En Afrique du Sud, un programme d’emplois aidés 
a incité les diplômés à rechercher un emploi plus 
assidûment et pendant plus longtemps, et s’est 
traduit par une augmentation du nombre de ceux 
qui ont trouvé un emploi salarié. La République 
de Corée a créé au moins trois programmes de 
subventionnement de l’emploi des jeunes pour 
soutenir l’emploi au sein de cette classe d’âge. 
Au Canada, en 2017, le Conseil national de 
recherches a lancé un programme en faveur des 
jeunes de 15 à 30 ans. Le programme permet à 
de petites et moyennes entreprises de percevoir 
pendant 6 à 12 mois une aide qui finance le coût du 
salaire de jeunes diplômés travaillant sur certains 
projets technologiques.

Le rôle de l’éducation. L’éducation joue un rôle 
déterminant dans l’amélioration de la situation des 
individus tout au long de leur vie. C’est pourquoi 
les systèmes de sécurité sociale devraient soutenir 
les mesures actives comprenant des interventions 
liées à la formation ou à la reconversion, et à 
l’éducation. Dans plusieurs pays, par exemple au 
Mexique, les programmes de transferts monétaires 
conditionnels se sont effectivement traduits par 
une hausse du taux de scolarisation dans le premier 
cycle de l’enseignement secondaire. De même, 
dans plusieurs pays, les programmes qui s’appuient 
sur la scolarisation pour prévenir les grossesses ont 
entraîné une réduction du taux de décrochage scolaire 
parmi les élèves du second cycle du secondaire. 
Ces investissements dans le capital humain améliorent 
les chances d’insertion professionnelle ultérieure 
des jeunes.

Hong-kong (Chine) a créé un Conseil pour la 
reconversion des salariés et un Fonds pour 
la formation continue qui prend en charge 
jusqu’à 80 pour cent des frais d’inscription en 
formation afin d’encourager les travailleurs de 15 
à 64 ans à améliorer leurs compétences. Au Pérou, 
le programme de soutien à l’emploi des jeunes 
Projoven reposant sur la formation a permis à des 

jeunes défavorisés de neuf villes de bénéficier d’une 
formation technique présentielle et d’un stage de 
trois mois. Le dispositif a eu des effets positifs non 
négligeables sur le plan de l’emploi et du revenu.

Planification stratégique. Le chômage et le sous-
emploi étant souvent de nature structurelle, il est 
plus difficile de leur apporter des solutions. Il en 
va particulièrement ainsi dans les économies où le 
marché du travail informel occupe une large place. 
Les administrations de sécurité sociale ne peuvent 
pas relever seules les défis. Pour que ces systèmes 
fonctionnent, il faut qu’une coopération s’instaure au 
niveau national entre les employeurs, les syndicats et 
les pouvoirs publics, y compris en ce qui concerne la 
fixation des salaires et la réglementation du marché 
du travail. Cette coopération peut être nécessaire, 
non seulement pour que ces politiques induisent une 
croissance de l’emploi, mais aussi pour prévenir le 
risque d’instabilité et de troubles sociaux au sein de 
la frange marginalisée de la population active.

Les systèmes d’apprentissage, qui font partie intégrante 
du marché du travail, sont considérés comme un moyen 
de faire reculer le chômage des jeunes. Ils facilitent 
le passage des études à la vie professionnelle tout en 
offrant un emploi sérieux et en permettant l’acquisition 
d’aptitudes utiles dans la vie.

Au sein de l’Union européenne (UE), le Socle 
européen des droits sociaux a pour but de trouver un 
meilleur équilibre entre les objectifs économiques 
et les objectifs sociaux, et de renforcer l’équité et 
l’efficacité des marchés du travail et des systèmes de 
sécurité sociale. Quant à la nouvelle Stratégie pour 
les compétences en Europe, elle vise à améliorer 
la qualité et la pertinence de la formation et de 
l’acquisition de compétences. L’objectif est également 
de renforcer les services pour l’emploi. Enfin, 
le système européen de Garantie pour la jeunesse 
permet aux jeunes d’accéder rapidement à un 
enseignement, une formation ou un emploi de qualité.

Les réponses stratégiques peuvent aussi permettre la 
réalisation d’objectifs nationaux pour l’emploi plus 
larges. Ainsi, ces dernières années, le programme 
Revenir au pays pour créer une entreprise (Return 
Home for Entrepreneurship) mis en place par l’Afrique 
du Sud a incité près de 400 000 professionnels 
qualifiés à rentrer au pays. Pour chaque professionnel 
qualifié revenu au pays, en moyenne neuf emplois 
auraient été créés directement ou indirectement dans 
l’économie sud-africaine. 
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INNOVATION: LA REFONTE DES POLITIQUES ACTIVES DU 
MARCHÉ DU TRAVAIL

Parce qu’elles fournissent aux employeurs des services de recrutement ou des aides financières 
pour couvrir les frais de recrutement, ainsi que des possibilités d’adaptation du poste de travail 
et des conditions de travail, les PAMT qui associent les employeurs constituent un moyen plus 
prometteur d’aider les personnes les plus en marge du marché du travail à accéder à un 
emploi stable. 

Le fait qu’une personne a d’autant plus de difficultés à retrouver un emploi stable 
qu’elle a été exclue longtemps du marché du travail est un argument fort en faveur 
des mesures actives du marché du travail, lesquelles ont en conséquence pour but de 
réduire la durée des épisodes de chômage ou d’inactivité entre deux emplois. L’une de 
leurs caractéristiques est qu’elles subordonnent le bénéfice des prestations de 
chômage à des conditions. Le plus souvent, le demandeur d’emploi est censé 
rechercher activement un emploi, suivre une formation et accepter un poste vacant, 
éventuellement aidé. En cas de non-respect de ces conditions, il perd en principe le 
droit à l’intégralité des prestations en espèces.

Les politiques actives du marché du travail (PAMT) constituent désormais un élément 
central de la politique mise en œuvre pour favoriser le retour au travail ou l’activation 
des travailleurs. Dans beaucoup de pays, leur montée en puissance a fait évoluer les 
attentes quant au rôle de l’Etat, aux objectifs de l’assurance emploi et de la protection 
contre le chômage, et aux droits et obligations des demandeurs d’emploi.

Il est important de veiller à répondre au mieux aux besoins des employeurs comme à ceux 
des travailleurs. Les personnes choisies pour occuper un emploi sont souvent celles jugées 
comme les plus «prêtes à travailler». En revanche, celles qui sont plus éloignées de l’emploi 
– en particulier celles qui ont des besoins personnels plus complexes – ont moins tiré parti 
des politiques actives.

L’une des innovations mises en œuvre pour y remédier a consisté à associer davantage 
les entreprises à la formulation des PAMT et à tenter de faire coïncider le profil des 
travailleurs et la demande des employeurs. Ces PAMT qui associent les employeurs 
peuvent également permettre une meilleure intégration des chômeurs de longue 
durée dont la situation personnelle est plus complexe (personnes handicapées, jeunes 
migrants maîtrisant mal la langue, par exemple).
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Des politiques publiques visant à doter la main-d’œuvre de 
qualifications appropriées et à instaurer des conditions propices 
à la création d’emplois.

L’établissement d’une coopération et d’une coordination étroites entre différentes 
institutions publiques et les organisations représentatives des employeurs et 
des travailleurs.

L’adoption d’une approche globale de l’élaboration de la réglementation du 
marché du travail, des mesures actives du marché du travail et des 
programmes d’indemnisation du chômage.

L’adoption de mesures spécifiques pour pourvoir aux besoins plus 
complexes des demandeurs d’emploi qui ont passé le plus de temps en 
dehors du marché du travail.
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JEUNES TRAVAILLEURS

13%

>145 millions 73,3 millions
Taux de chômage mondial des 
jeunes en 2018

Source: BIT (2018)

Estimation mondiale (2018) du 
nombre de jeunes travailleurs en 
situation de pauvreté

Nombre de jeunes au chômage dans 
le monde en 2019

Source: BIT (2019)

PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT

40% 90%

Proportion de jeunes qui sont au chômage ou travaillent 
et sont en situation de pauvreté en 2018

Source: BIT (2019)

Proportion de jeunes travaillant dans l’économie 
informelle dans les économies en développement en 2018

DÉFIS ET SOLUTIONS À L’ÉCHELLE MONDIALE

1,5 milliard 192 millions
Estimation mondiale (2018) du 
nombre de travailleurs en situation 
d'emploi précaire

Source: BIT (2018)

Estimation mondiale (2018) du 
nombre d’emplois nécessaires pour 
atteindre le plein emploi

Des politiques favorisant 
l’apprentissage tout au long de 
la vie et des politiques actives du 
marché du travail sont nécessaires

Source: BIT (2019)
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Economie numérique
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Les marchés du travail et l’économie numérique

Les marchés du travail connaissent une transformation profonde 
en raison du déploiement et de l’acceptation rapides des nouvelles 
technologies, et de l’apparition de nouvelles formes de travail 
qui en découle. La «quatrième révolution industrielle» et l’essor 
des plateformes en ligne se conjuguent pour créer de nouvelles 
opportunités professionnelles et pour faciliter la mise en rapport 
de la demande et de l’offre à travers une information en temps 
réel. Il en résulte toutefois aussi des risques de bouleversement 
du marché du travail et de fragmentation de la main-d’œuvre 
aussi bien dans les pays développés que dans les économies en 
développement, ce que constitue une menace pour la couverture, 
l’adéquation et la viabilité des systèmes de sécurité sociale.

La numérisation et l’intelligence artificielle 
transforment profondément le monde 
dans lequel nous vivons. Les technologies 

numériques et l’automatisation ont déjà fait la preuve 
de l’énorme potentiel qu’elles ont à offrir dans de 
nombreux domaines, qu’il s’agisse des soins de 
santé, des communications, de la sécurité et de la 
santé au travail, de la protection contre le chômage, 
du recouvrement des cotisations et de l’échange de 
données. Les réseaux sociaux, les visioconférences, 
la téléphonie mobile et l’Internet des objets facilitent 
les interactions avec les clients, permettent de porter 
rapidement assistance aux personnes qui en ont 
besoin comme les personnes âgées dont la mobilité 
est réduite ou les personnes handicapées. Ce sont des 

outils puissants, capables d’améliorer la qualité des 
services tout en réduisant les coûts.

L’utilisation de systèmes automatiques de plus en 
plus autonomes et intelligents transforme les emplois 
dans le secteur manufacturier comme dans le secteur 
des services. Les plateformes de travail en ligne 
bouleversent des pans entiers de l’économie parce 
qu’elles permettent une mise en relation immédiate 
de l’offre et de la demande et garantissent un accès 
à de vastes marchés. Ce faisant, elles modifient 
aussi la nature de la relation entre employeur et 
salarié et remettent en cause la définition du travail 
indépendant. Les systèmes de sécurité sociale, 
essentiellement conçus pour des salariés à plein  
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temps, doivent s’adapter à ces nouvelles formes de 
travail pour répondre aux besoins des travailleurs de 
plateformes numériques et de leur famille.

De surcroît, les plateformes de travail en ligne 
permettant de travailler en s’affranchissant des 
frontières, il faut déterminer le système de sécurité 
sociale dont doit relever le travailleur. S’il est 
considéré comme un travailleur migrant, il est affilié 
au système du pays contractant. S’il est considéré 
comme un travailleur indépendant ou un travailleur 
détaché, il relève de celui de son pays. Parallèlement, 
les problèmes qui se posent en matière de protection 
de la vie privée, de sécurité des données et de 
fracture numérique impliquent d’adopter des règles 
adaptées et de mettre en place des mécanismes pour 
les faire respecter.

LES DÉFIS POSÉS PAR LA 
MUTATION DU MONDE DU 
TRAVAIL

La disparition de certains secteurs, l’automatisation 
de certaines tâches et le recul progressif des formes 
classiques de travail sont autant de défis pour les 
systèmes de sécurité sociale. La fragmentation des 
emplois et les interruptions de carrière menacent la 
viabilité financière des systèmes de sécurité sociale 
et l’adéquation des prestations, ce qui creuse les 
inégalités et risque de fragiliser la cohésion sociale et 
la résilience. Les institutions de sécurité sociale et les 
pouvoirs publics doivent agir pour empêcher l’érosion 
de la base sur laquelle repose le financement des 
régimes et de l’assiette fiscale tout en étendant la 
couverture aux travailleurs occasionnels et atypiques 
jusqu’à présent exclus des régimes contributifs.

La montée de l’emploi atypique provoque une 
incertitude en ce qui concerne l’application de la 
législation relative au travail et à la sécurité sociale 
du fait que les notions d’employeur et de salarié sont 
remises en question et que l’externalisation du travail 
devient plus fréquent. En l’absence de réglementation 
du travail, cette situation peut avoir pour 
conséquence des relations contractuelles abusives. 
Le plus souvent, les travailleurs de plateformes sont 
considérés comme des travailleurs indépendants et 
sont donc moins protégés que les salariés. Toutefois, 
dans les cas où les tribunaux ont estimé que le 
statut de travailleur indépendant avait en réalité 
été utilisé pour dissimuler une relation d’emploi, 
la plateforme a été traitée comme l’employeur et 
les travailleurs ont eu accès à l’intégralité de la 
couverture. La possibilité de créer une troisième 
catégorie de travailleurs, spécifique aux travailleurs 
de plateformes, est également à l’étude. Cette option 
pourrait cependant avoir des conséquences négatives, 
par exemple entraîner un contournement des règles 

obligatoires et un comportement d’arbitrage entre les 
régimes juridiques existants.

Les technologies numériques et mobiles avancées 
et les possibilités apparemment illimitées qu’elles 
offrent en matière de nouveaux modèles de 
production et de prestation des services ont 
commencé à modifier la façon dont les services 
sont fournis. Les téléphones mobiles se sont 
mués en moyens d’identification personnelle et 
permettent désormais de percevoir des prestations 
de sécurité sociale. De même, les drones pourraient 
prochainement acheminer des fournitures médicales 
dans des lieux dépourvus d’infrastructure de 
transport. S’il faut être conscient qu’il n’existe pas 
de solution universelle, il faut prendre la mesure 
des efforts que les institutions, les pouvoirs publics, 
les partenaires sociaux et diverses autres parties 
prenantes déploient ensemble pour relever les défis 
qui se posent afin de garantir une croissance inclusive 
et un développement durable à long terme.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE À LA NUMÉRISATION DE 
L’ÉCONOMIE

Les programmes de sécurité sociale doivent évoluer 
de manière à garantir une couverture effective 
aux catégories de la population active les plus 
vulnérables, notamment aux travailleurs atypiques, 
aux travailleurs de plateformes en ligne et à ceux 
employés dans le secteur informel. Pour y parvenir, 
il leur faut résoudre les problèmes liés au caractère 
incomplet et fragmenté de leur carrière.

Certains pays ont déjà réformé leurs régimes 
contributifs pour tenir compte du fait que les 
travailleurs sont de plus en plus nombreux à avoir 
une carrière incomplète. Pour remédier au décalage 
entre le montant des cotisations requis pour ouvrir 
droit à une couverture à taux plein et la capacité 
effective des travailleurs de plateformes à respecter 
cette condition et pour faciliter l’affiliation de 
ces travailleurs, la Belgique a assoupli les seuils 
minimaux auxquels est subordonnée l’affiliation 
à l’assurance sociale obligatoire. Parmi les autres 
solutions envisageables, figure la possibilité 
d’accorder un report de cotisations en période de 
crise économique, d’interrompre les périodes de 
cotisation ou encore de retenir des tranches de revenu 
larges pour calculer le montant des cotisations.

Il peut aussi être envisagé de recourir à des régimes 
volontaires en complément des régimes obligatoires. 
Il existe cependant un risque d’antisélection: ce 
sont en effet les travailleurs les plus exposés aux 
risques qui ont le plus intérêt à s’affilier, si bien 
que la mutualisation des risques est difficile. 
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La stratégie qui consiste à faire entrer dans le 
champ d’application des régimes contributifs 
des travailleurs ayant des capacités contributives 
relativement faibles s’est donc révélée plus efficace 
en matière d’extension et d’adéquation. Elle permet 
une meilleure mutualisation des risques et protège 
ainsi mieux la viabilité financière des régimes. 
Dans certains cas, elle nécessite des subventions 
publiques ou l’instauration de catégories de 
cotisations différenciées.

Par ailleurs, l’amélioration de la protection passe 
également par une application effective du principe 
de transférabilité des cotisations de sécurité sociale 
déjà versées. Dans un contexte où le marché du 
travail, protéiforme et fragmenté, se caractérise 
par une forte rotation des salariés, de fréquentes 
interruptions de carrière et de nombreux cas de 
pluriactivité, le maintien des droits tout au long de la 
carrière est un impératif.

La transférabilité des droits est aussi un important 
levier d’extension de la couverture. Elle favorise la 
libre circulation des travailleurs et facilite l’accès 
au marché du travail des personnes qui ont le plus 
besoin de soutien. De ce point de vue, des mesures 
ont été prises pour renforcer la protection sociale des 
travailleurs migrants et de leur famille grâce à des 
accords bilatéraux ou multilatéraux.

Certains pays ont fait appel à des solutions innovantes 
visant à permettre d’échanger les données nécessaires 
entre les plateformes, les personnes qui travaillent 
par leur intermédiaire, les administrations locales 
et les administrations de sécurité sociale. C’est par 
exemple le cas de l’Uruguay, où les chauffeurs 

qui travaillent via des plateformes de transport 
sont tenus, pour pouvoir travailler, d’utiliser une 
application mobile publique pour s’enregistrer en tant 
que petite entreprise à la Banque d’assurance sociale 
(BPS) et auprès des services fiscaux.

La numérisation progressant, les frontières 
s’estompent et le risque d’érosion de la base fiscale 
s’accentue. L’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) estime que la 
numérisation se traduit par une perte des recettes 
mondiales tirées de l’impôt sur les sociétés comprise 
entre 4 et 10 pour cent. Pour refermer les brèches 
dans lesquelles s’engouffrent les multinationales 
et les plateformes en ligne pour transférer leurs 
bénéfices dans des juridictions où la fiscalité est plus 
clémente pour les entreprises, il est indispensable 
qu’existe un système efficace d’échange de 
données et une bonne coordination horizontale. 
Aux Etats-Unis, les plateformes en ligne sont tenues 
de transmettre aux autorités fiscales des informations 
sur le revenu d’activité perçu dès lors qu’il dépasse 
un certain seuil. En France, une loi similaire leur 
fait obligation de transmettre annuellement à 
l’administration fiscale des informations détaillées 
sur les revenus perçus par leur intermédiaire au-delà 
d’un certain seuil.

La centralisation du recouvrement des cotisations 
est un moyen envisageable pour réduire les 
formalités à accomplir par les travailleurs de 
plateformes tout en garantissant un meilleur respect 
des obligations contributives. Certains pays ont 
introduit ce mécanisme sur la base du volontariat. 
Ainsi, à Singapour, certaines plateformes en ligne 
choisissent de verser les cotisations à l’institution  

 L’éducation et la 
formation tout au 
long de la vie sont 

indispensables pour 
s’adapter et réussir 

dans l’économie 
numérique 
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de sécurité sociale. En France, les travailleurs de 
plateformes peuvent autoriser les plateformes à 
déclarer leur revenu ou leur chiffre d’affaires et à 
verser pour leur compte les cotisations à l’organisme 
de sécurité sociale. Ailleurs, par exemple en Suisse, 
les plateformes peuvent verser automatiquement 
les cotisations sociales et les impôts aux organismes 
publics compétents.

Des initiatives privées peuvent également faciliter 
l’extension de la couverture. En Italie, DocServizi est 
une coopérative de travailleurs indépendants qui 
offre à ses membres un large éventail de services et 
prestations. Le paiement d’un droit d’entrée et d’une 
cotisation calculée en fonction du chiffre d’affaires 
mensuel des membres permet d’accéder à des 
prestations, notamment de maladie, de maternité et 
de chômage. Au Danemark, la première convention 
collective jamais conclue dans le monde entre 
une plateforme en ligne et la branche locale du 
syndicat Uniglobal est entrée en vigueur en 2018. 
Elle traite les travailleurs de plateformes comme 
des salariés et garantit le versement de cotisations 
sur un compte épargne retraite et l’accès au congé 
maladie indemnisé.

Certaines compagnies d’assurance privées offrent 
des produits adaptés à la situation des travailleurs 
de plateformes. En Europe, dans le cadre d’un 
projet expérimental, un assureur de premier plan 
a conclu un partenariat avec une plateforme en 
ligne proposant un service de taxis et permet 
aux chauffeurs d’accéder aux congés parentaux, 
aux indemnités de maladie et d’accident du travail 
et à une allocation de naissance. Malgré leur portée 
limitée – comparativement aux régimes de sécurité 
sociale obligatoires –, ces initiatives traduisent 
une prise de conscience de plus en plus forte de la 
nécessité de combler les lacunes de la couverture.

Dans un monde où les besoins en compétences 
évoluent rapidement, les travailleurs doivent 
impérativement avoir accès à la formation 
professionnelle et à l’apprentissage tout au long de 
la vie pour pouvoir rester actifs et passer facilement 
d’un emploi, d’une profession ou d’un secteur à 

l’autre. Dans ce contexte, il est indispensable de 
formuler et de mettre en œuvre des politiques visant 
en particulier les travailleurs les plus vulnérables 
et les moins qualifiés afin de garantir leur pleine 
participation et de gérer la mutation du marché du 
travail. Parmi les exemples de bonnes pratiques figure 
celle mise en place par la Chine, où les travailleurs 
affiliés au régime d’assurance-chômage depuis 
au minimum trois ans peuvent bénéficier d’une 
aide financière ponctuelle pour améliorer leurs 
compétences après obtention d’un certificat de 
qualification professionnelle ou d’un certificat 
de compétences professionnelles. En Gambie, 
l’organisation Women Initiative Gambia (WIG) a lancé 
des programmes de formation et de renforcement des 
capacités à destination des jeunes femmes travaillant 
dans le domaine de la couture et du tissage. 
WIG devrait ainsi donner à des milliers de jeunes 
femmes, notamment de celles vivant en milieu rural, 
les moyens d’être autonomes.

A Singapour, la subvention SkillsFuture Mid-Career 
Enhanced Subsidy couvre 90 pour cent des frais 
d’inscription à plus de 8 000 formations. Elle est 
versée aux Singapouriens âgés de 40 ans ou plus 
et a pour but de les encourager à améliorer leurs 
compétences ou à se reconvertir en milieu de 
carrière. En 2019, Hong-kong (Chine) a amélioré 
un programme pour l’accès aux technologies de 
l’information destiné aux malvoyants ou non-voyants, 
en particulier à ceux qui ont besoin de technologies 
de pointe pour faire des études ou travailler.

La formation en lien avec les formes de travail 
classiques n’est pas moins importante. En Turquie, 
les autorités ont travaillé en coopération avec 
le gouvernement allemand et des organisations 
partenaires locales pour introduire une formation 
à l’intention des réfugiés et de la population 
locale. Ce programme a permis à de nombreux 
réfugiés d’acquérir des compétences, notamment 
pour l’exercice de métiers manuels, et de mettre le 
savoir ainsi acquis en pratique dans de petites et 
moyennes entreprises. 

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – 2019

Economie numérique

58



INNOVATION: ÉLIMINER LA FRACTURE NUMÉRIQUE EN 
RENFORÇANT LES COMPÉTENCES NUMÉRIQUES

L’acquisition de compétences s’étendra aux questions liées à la sécurité en ligne et même à 
l’apprentissage de compétences de base en codage. Le développement de compétences plus 
sophistiquées peut même être envisagé pour certains jeunes talents en réponse à une demande 
des employeurs ou pour les personnes qui veulent et peuvent devenir entrepreneurs numériques.

Initialement doté de 18 millions d’EUR sur trois ans, le DBSF financera des projets 
axés sur l’acquisition de compétences numériques chez les enfants, les jeunes et les 
adultes de moins de 30 ans vulnérables.

En 2017, la Belgique a créé un fonds chargé d’investir dans les futures compétences 
des travailleurs et jeunes citoyens. Le Digital Belgium Skills Fund (DBSF) a pour but de 
réduire la fracture numérique en renforçant les compétences numériques.

Ses objectifs traduisent un double constat: le premier est la fascination qu’exercent les 
nouvelles technologies, en particulier sur les jeunes générations; le deuxième constat 
est que les intéressés n’ont souvent pas les moyens financiers de développer leurs 
talents dans ce domaine prépondérant.

S’agissant des autres citoyens, il est de plus en plus important, pour ne pas dire 
indispensable, qu’ils soient capables de communiquer facilement avec les prestataires 
de services et les organismes publics en utilisant des outils numériques tels que 
l’ordinateur et le smartphone. Sur le lieu de travail, voire parmi les demandeurs 
d’emploi, on observe le même besoin d’entretenir des relations personnelles, 
d’échanger des informations et, plus généralement, de communiquer.

Le DBSF entend donc offrir à tous les citoyens les mêmes chances d’acquérir au 
minimum les compétences numériques indispensables pour participer activement à la 
vie de la société.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Les programmes de sécurité sociale doivent s’adapter de manière à 
offrir une couverture aux individus dans les situations 
professionnelles très diverses qu’ils peuvent connaître.

La transférabilité, en d’autres termes la possibilité pour une personne de faire 
transférer l’intégralité de sa carrière professionnelle et de sa carrière d’assurance 
lorsqu’elle change d’emploi et de pays, est indispensable à la continuité 
de la couverture. 

Il convient de modifier les cadres juridiques et les modèles de financement 
pour les adapter aux nouvelles formes de travail et garantir ainsi un accès 
effectif à une protection sociale viable et adéquate. 

Il est nécessaire de réaliser d’importants investissements dans l’éducation,  
la formation ou la reconversion pour préparer la population active de 
demain et aider les travailleurs à affronter les bouleversements du 
marché du travail.
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RECUL DE L’EMPLOI CLASSIQUE

1 sur 3 1 sur 3
Proportion de travailleurs exerçant comme travailleurs 
indépendants aux Etats-Unis

Source: US Bureau of Labor Statistics (2015)

Proportion de travailleurs exerçant comme travailleurs 
indépendants par l’intermédiaire de plateformes en ligne 
en Australie

Source: www.news.com.au

NOUVELLES COMPÉTENCES

1 million
95%

Projection de la demande de main-d’œuvre spécialisée en 
informatique en 2020

Source: Friedrich-Ebert-Stiftung (2016)

Aux Etats-Unis, presque tous les travailleurs estiment que 
l’acquisition de nouvelles compétences est essentielle pour 
continuer de travailler

Source: Accenture (2017)

L’AVENIR DU TRAVAIL

5%

des emplois actuels

60%

des professions
En 2019, un emploi existant sur vingt risque 
d’être totalement automatisé au moyen des 
technologies actuelles

Source: www.mckinsey.com (2017)

En 2050, environ 30% des tâches, associées à 60% des 
métiers, auront peut-être été automatisées

Source: www.mckinsey.com (2017)
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Les inégalités aux différentes étapes 
du parcours de vie

Les programmes de sécurité sociale remplissent une mission de 
redistribution du revenu, soutiennent la demande économique et 
favorisent une croissance économique équilibrée. Ils contribuent 
également à réduire les inégalités structurelles, qu’il s’agisse des 
écarts entre hommes et femmes, de l’inégalité des chances sur 
le marché du travail ou des inégalités sociales et géographiques, 
et par conséquent à renforcer la cohésion sociale. Ils permettent 
ainsi aux individus d’atténuer les risques et de réaliser leur 
potentiel aux différentes étapes de leur vie. Pourtant, l’extension de 
la couverture de la sécurité sociale n’a pas empêché les inégalités 
mondiales de se creuser. Pour que les interventions soient 
efficaces contre toutes les formes d’inégalité, il faudrait qu’elles 
soient ciblées sur différents degrés de risque, associent différents 
partenaires et soient proactives.

A l’échelle mondiale, l’écart de revenu 
entre les pays a diminué. Parallèlement, 
les inégalités se sont creusées au sein des 

pays. Ce phénomène est préoccupant en ce sens que 
les inégalités internes à un pays, qui se manifestent 
souvent à travers une concentration croissante de 
la richesse, engendrent un sentiment d’injustice de 
plus en plus fort dans la société et mettent en péril 
la cohésion sociale et la croissance économique. 
Dans certains pays, le creusement des inégalités a 
nourri des troubles civils et ébranlé l’ordre politique. 
Parmi les revendications souvent exprimées figure la 

volonté de voir l’Etat jouer un rôle redistributif plus 
grand, mis en œuvre par le système fiscal national 
avec le concours du système de sécurité sociale.

DÉFIS À RELEVER POUR 
GARANTIR LA COHÉSION 
SOCIALE

Les causes des inégalités sociales sont diverses 
et doivent être bien appréhendées si l’on veut  

CO
h

éS
IO

N
 S

O
CI

A
lE

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – 2019

CO
h

éS
IO

N
 S

O
CI

A
lE

63



réellement réduire et atténuer les effets des 
inégalités. L’une d’elles est l’évolution du marché 
du travail, qui se traduit par des différences 
croissantes au niveau des trajectoires et situations 
professionnelles. Malgré la croissance économique 
mondiale observée ces dernières décennies, l’emploi 
dans l’économie informelle demeure la norme dans 
la majorité des pays, tandis que l’emploi atypique 
progresse dans les économies plus développées.

La durée du travail est très variable. A l’échelle 
mondiale, plus d’un travailleur sur trois travaille 
régulièrement plus de 48 heures par semaine, tandis 
que 20 pour cent des travailleurs exercent leur 
activité à temps partiel. En d’autres termes, plus de la 
moitié de la population active mondiale n’a pas une 
durée hebdomadaire de travail «normale», c’est-à-
dire comprise entre 35 et 48 heures. Les jeunes et les 
femmes, qui éprouvent souvent plus de difficultés à 
faire face à l’incertitude et aux chocs économiques, 
sont particulièrement touchés.

A cela s’ajoutent d’autres formes d’inégalités tout 
aussi préoccupantes. Ainsi, bien que l’écart entre 
les sexes se soit légèrement resserré, il subsiste des 
différences de traitement injustifiables en défaveur 
des femmes. Sur le lieu de travail, les pratiques 
discriminatoires demeurent une réalité: à travail égal, 
les femmes perçoivent une rémunération inférieure 
à celle des hommes et travaillent dans le cadre de 
contrats plus précaires, tandis que les hommes sont 
surreprésentés au sommet de la hiérarchie. Du fait 
de cette discrimination favorable aux hommes, 
en moyenne, les femmes perçoivent des droits 
contributifs moins élevés au moment de la retraite et 
souffrent davantage de problèmes de santé mentale. 
Elles peuvent également rencontrer plus de difficultés 
pour accéder aux prestations et services.

Par ailleurs, si les personnes souffrant d’un handicap 
reconnu ont vu leur sort s’améliorer, celles qui 
endurent des problèmes de santé mentale sont encore 
en butte à de nombreuses discriminations. En outre, 
malgré les progrès accomplis, il subsiste un lien étroit 
entre handicap et risque de pauvreté. Par ailleurs, 
la discrimination raciale (par exemple à l’encontre des 
populations autochtones et de certaines catégories 
de migrants) demeure une réalité, et les droits acquis 
par la communauté LGBTQ+ restent fragiles.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR GARANTIR LA 
COHÉSION SOCIALE

Les inégalités structurelles présentes dans la société 
ne connaissent en principe pas de changement rapide 
et profond, mais les systèmes de sécurité sociale 
peuvent fortement contribuer à les réduire et le font 

effectivement. Pour que les programmes et services 
remplissent pleinement leur rôle, il faut qu’ils soient 
conçus et financés de manière à agir à la fois sur les 
causes et sur les effets des inégalités. Par ailleurs, 
la nature du risque changeant, les institutions de 
sécurité sociale doivent en tenir compte dans leurs 
modalités d’intervention.

La réponse des systèmes de sécurité sociale doit être 
double. Premièrement, la sécurité sociale doit offrir 
les prestations universelles et adéquates couvrant 
certains risques liés au cycle de vie et au marché du 
travail (vieillesse, naissance, invalidité, chômage, 
par exemple) et ciblant implicitement les publics 
qui risquent le plus de subir les conséquences de 
ces risques. Deuxièmement, elle doit fournir des 
prestations et services ciblant explicitement les plus 
vulnérables ou les plus défavorisés. Ces prestations 
peuvent être ciblées en direction des personnes qui 
en tireront le meilleur parti ou être spécialement 
conçues pour elles (à travers l’instauration de 
conditions de ressources ou de prestations minimales, 
par exemple).

Par ailleurs, le financement des dispositifs contributifs 
peut également être conçu de façon à réduire les 
inégalités. Il est par exemple possible, pour les 
travailleurs modestes, de ne prélever des cotisations 
sur le revenu qu’à partir d’un certain seuil tout en 
prenant en compte l’intégralité du revenu aux fins 
de calcul des prestations. Parallèlement, pour les 
travailleurs qui perçoivent une rémunération plus 
élevée, le plafond au-delà duquel les cotisations ne 
sont pas prélevées peut être relevé et le montant des 
prestations plafonné.

Les causes des inégalités peuvent être complexes 
et multidimensionnelles et peuvent jouer un rôle 
central dans l’apparition des inégalités de revenu. 
Les solutions envisagées consistent souvent en une 
amélioration de l’accessibilité des services (santé, 
éducation, emploi et accompagnement social, 
par exemple) et de leur qualité.

Donner la priorité aux prestations universelles. 
Une stratégie consistant à privilégier l’instauration de 
prestations universelles financièrement supportables 
est plus efficace sur le plan administratif et du point 
de vue de la réalisation des objectifs des politiques 
sociales. A titre d’exemple, une pension minimale 
forfaitaire constitue un soutien précieux pour 
l’ensemble de la population tout en contribuant à 
réduire les inégalités. Il est néanmoins envisageable 
de compléter ces prestations universelles par des 
mesures de soutien complémentaires que les pays ne 
pourraient pas assumer si elles étaient universelles. 
On estime ainsi que la pension de vieillesse (Older 
Person’s Grant) versée sous condition de ressources 
en Afrique du Sud a permis une réduction sensible 
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des inégalités de revenu, puisqu’elle a fait passer le 
coefficient de Gini de 0,77 (sans la pension) à 0,60 
(avec la pension).

Améliorer la prévention, en particulier dans le 
domaine de la santé. Les premières politiques de 
santé publique étaient pour l’essentiel des mesures 
de prévention (amélioration de l’assainissement, 
campagnes de vaccination massive, accès à l’eau 
potable et à des installations sanitaires, amélioration 
de l’hygiène publique et adoption de mesures de lutte 
contre la pollution, etc.). En plus de s’être révélées 
extrêmement efficaces quant à la réduction de la 
mortalité, ces mesures sont rentables.

Depuis, beaucoup de systèmes de santé ont évolué 
en privilégiant le traitement des symptômes 
(visée curative) et en accordant relativement peu 
d’importance aux causes des maladies (visée 
préventive), par exemple dans le cas du diabète. Or, 
outre le fait qu’elle n’est pas viable, cette approche 
n’accroît pas le bien-être dans la société et aggrave 
les inégalités. L’intervention proactive de beaucoup 
de systèmes face à la progression des maladies 
non transmissibles est cependant encourageante. 
A titre d’exemple, le programme de dépistage de 
la SOCSO, en Malaisie, comprend une campagne 
de sensibilisation publique et un programme de 
dépistage à visée préventive. De même, l’Institut de 
sécurité sociale et des services sociaux des salariés 
d’Etat du Mexique (ISSSTE) se mobilise pour prévenir 
et faire reculer l’obésité, insistant sur l’importance de 
l’hygiène alimentaire et de l’exercice physique.

Travailler avec d’autres parties prenantes. 
Lors de la mise en œuvre des programmes, il est 

important d’éviter les doublons, de garantir la 
cohérence des mécanismes incitatifs et de veiller 
à ce que les différentes parties prenantes jouent 
un rôle dans les domaines où elles disposent des 
compétences requises. Il faudrait donc que les 
administrations de sécurité sociale travaillent en 
partenariat avec les employeurs, les syndicats, 
les organisations non gouvernementales (ONG), ainsi 
qu’avec les ministères et les autorités locales. Toutes 
les stratégies nationales, voire internationales, mises 
en œuvre doivent être cohérentes et réserver à chacun 
un traitement équitable fondé sur des décisions 
transparentes reposant sur les droits. Le système de 
sécurité sociale inspirera ainsi davantage confiance 
et sera plus en mesure de réduire les inégalités et de 
renforcer la cohésion sociale.

Accorder une attention particulière aux plus 
fragiles. Les programmes de sécurité sociale axés 
sur les usagers tiennent compte du fait que tous 
les individus et tous les publics ont des besoins 
spécifiques. Une meilleure compréhension des risques 
auxquels sont exposés les individus et les groupes et 
une meilleure identification des besoins permettent 
de concevoir des réponses appropriées. Par exemple, 
parmi les mesures prises pour éliminer les inégalités 
structurelles qui perdurent dans beaucoup de sociétés 
et pénalisent un peu plus encore les populations les 
plus vulnérables figurent l’instauration de prestations 
en faveur des travailleurs ruraux, les congés 
parentaux et des mesures destinées à protéger les 
droits à la sécurité sociale acquis par les travailleurs 
migrants et à garantir leur transférabilité.

Un accès plus large à ce type de prestations rend 
les sociétés plus inclusives, réduit la vulnérabilité de  

 La sécurité sociale 
peut et doit prendre sa 
part dans la réduction 
de toutes les formes 
d’inégalité 
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certains groupes et renforce donc la cohésion 
sociale. Les centres de santé créés et gérés par 
l’Agence coréenne pour la sécurité et la santé au 
travail (KOSHA) pour fournir des soins aux plus 
vulnérables en est une illustration.

Financement. Il ne peut y avoir de prestations 
adéquates sans une base de financement solide. 
Dans un contexte marqué par la stagnation des 
salaires réels, en particulier pour les professions 
relativement peu rémunératrices, par l’important 
transfert de richesse du travail vers le capital observé 
ces vingt dernières années, par l’apparition de 
géants du numérique en mesure d’exporter leurs 
bénéfices vers des lieux fiscalement avantageux et par 
l’incertitude qui entoure parfois le statut juridique 
des travailleurs de plateformes en ligne, il est 
indispensable d’élargir la base sur laquelle repose le 
financement de la sécurité sociale. Il faudrait accorder 
davantage d’importance à la possibilité de faire jouer 
un rôle à l’impôt, aux taxes sur les ventes et autres 
mécanismes spécifiques et affectés.

La structure des cotisations de sécurité sociale est 
également importante – au Brésil par exemple, 
les taux de cotisation salariale dépendent du montant 
du salaire (ils sont compris entre 8 pour cent pour 
les salaires les plus bas et 11 pour cent pour les 
salaires les plus élevés), ce qui constitue une mesure 
redistributive efficace.

Logement et garde des enfants. Le logement 
est un domaine de l’action publique dans lequel 
la sécurité sociale n’a jusqu’à présent joué qu’un 
rôle limité, mais la situation semble évoluer. 
Ces vingt-cinq dernières années, dans beaucoup 
d’économies à revenu élevé, le prix du logement a 
augmenté plus de trois fois plus vite que le revenu 
médian. En outre, dans un contexte où le mauvais état 
d’une partie du parc locatif privé suscite une attention 
accrue, la stratégie consistant à investir les fonds de 
réserve de la sécurité sociale dans le logement social 
gagne du terrain. Offrir à toutes les familles avec 
enfants la possibilité d’accéder à un logement décent 
et abordable serait un moyen d’atténuer les risques 
et d’investir dans le capital humain tout au long de 
la vie.

Briser l’engrenage intergénérationnel de la pauvreté 
n’est pas chose aisée, et la mobilité sociale ascendante 
est souvent impossible. C’est pourquoi les interventions 
qui ciblent les plus vulnérables dès le plus jeune âge 
ont gagné en importance. Si l’on part du principe que 
le bon déroulement de la grossesse et la bonne santé 
dans l’enfance sont des conditions indispensables 
à la bonne santé ultérieure, d’autres conditions 
doivent ensuite être réunies: une enfance sécurisante, 
une bonne hygiène alimentaire, la prévention 

des maladies, une activité physique suffisante, 
un environnement sain et une éducation de qualité.

Il faut systématiquement veiller à la cohérence de 
la conception et de la mise en œuvre des politiques 
sociales, notamment à l’existence d’une coordination 
et d’une communication efficaces entre les différentes 
parties concernées. Les politiques relatives à la garde 
des enfants en sont une illustration instructive. 
Dans certains pays, en l’absence de structures 
publiques accessibles pour la garde des enfants, 
le coût élevé des solutions d’accueil dans le secteur 
privé creuse les inégalités tout en constituant un 
obstacle à la reprise d’activité des femmes. Il peut 
par exemple en résulter une diminution du revenu 
d’activité, des cotisations de sécurité sociale versées 
et du montant des futures prestations contributives. 
Parmi les mesures qui peuvent se révéler efficaces 
figurent les congés de maternité ou de paternité 
et la protection de l’emploi. Ainsi, alors qu’en 
1994, 40 pays seulement indiquaient être dotés 
d’un mécanisme de congé de paternité, en 2015, 
94 des 170 pays pour lesquels des données étaient 
disponibles accordaient un congé aux pères.

Politiques sociales intégrées. Dans beaucoup de 
pays, l’objectif consistant à regrouper les politiques 
sociales, dont les politiques de sécurité sociale, en un 
système intégré n’a toujours pas été atteint. Or, 
les retombées des divers programmes de sécurité 
sociale doivent être analysées de manière globale. 
Par exemple, l’assurance-chômage peut avoir des 
effets positifs sur la situation des personnes qui 
souffrent de problèmes de santé mentale, et le revenu 
garanti par les pensions de retraite peut avoir des 
effets en cascade positifs pour les ménages. C’est ainsi 
que la pension de vieillesse universelle instaurée en 
Géorgie a entraîné une réduction de 69 pour cent de 
la pauvreté des enfants. Il faut également tenir compte 
du fait que les réformes peuvent faire des «gagnants 
et des perdants». Par exemple, toute réforme relevant 
l’âge normal de la retraite doit tenir compte des 
personnes qui exercent une profession physiquement 
et psychologiquement pénible. En France, le droit à 
la retraite à taux plein dépend à la fois de la durée de 
service et de l’âge, si bien que les personnes qui ont 
exercé un métier pénible peuvent éventuellement se 
retirer plus tôt du marché du travail.

Pour la grande majorité de la population, 
l’administration électronique améliore l’accessibilité 
des services, permet de surmonter les barrières 
géographiques et de concevoir et de mettre œuvre 
les programmes de manière intégrée, avec plus 
d’efficacité et d’efficience. Il faut toutefois veiller à 
atténuer le risque d’exclusion des personnes qui ont 
difficilement accès à Internet ou ne maîtrisent pas 
le numérique. 
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INNOVATION: PROMOUVOIR L’INCLUSION DE TOUS

Pour améliorer l’accès aux prestations sociales et informer les habitants de leurs droits, le 
programme comporte des activités destinées à favoriser l’inclusion et des actions de sensibilisation, 
et offre une formation pratique aux dirigeants autochtones et à l’ensemble des membres de leur 
communauté. Les objectifs du programme sont notamment les suivants:
• Faire en sorte que les populations autochtones et les communautés rurales vulnérables puissent 

exercer leurs droits à la sécurité sociale.
• Fournir des canaux d’accès institutionnels qui facilitent les démarches et l’obtention 

des prestations.
• Former des référents communautaires à l’informatique et à l’utilisation du site Web de l’ANSES 

pour la gestion des prestations, des services et des demandes d’information.
• En coordination avec des organisations publiques et privées, prendre des mesures visant à 

étendre et à faciliter le travail en réseau.
• Valoriser l’apport des populations autochtones au patrimoine socioéconomique national.

Les habitants de lieux géographiquement reculés sont généralement confrontés à 
divers écueils qui les empêchent d’accéder pleinement à la protection sociale. Les 
zones en question sont souvent moins urbanisées ou plus rurales, leurs habitants ont 
parfois des revenus moyens fluctuants ou relativement faibles et ont accès à des 
infrastructures et services publics (éducation, santé, etc.) moins développés. En outre, 
dans beaucoup de pays, ces régions abritent des populations autochtones qui peuvent 
avoir une tradition linguistique et culturelle différente de celle des populations 
urbaines. En général, ces populations sont en butte à diverses inégalités, subissant 
notamment une stigmatisation sociale et une discrimination, et sont souvent plus 
exclues que les autres des possibilités de développement économique.

C’est pour remédier à ce type de problèmes que l’Administration nationale de la 
sécurité sociale de l’Argentine (ANSES) a adopté Bienestar para Nuestra Gente, un 
programme intégré qui a pour but de permettre aux communautés autochtones et 
rurales d’exercer pleinement leurs droits à la sécurité sociale.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Lors de la conception et de la coordination des programmes de 
sécurité sociale, il faut envisager les effets de ces programmes sur 
les inégalités de plusieurs points de vue.

Les programmes de sécurité sociale peuvent être un moyen de combattre en amont 
les inégalités structurelles qui jalonnent la vie, en particulier de briser l’engrenage 
de la pauvreté intergénérationnelle.

Pour que le droit humain qu’est le droit à la sécurité sociale puisse s’exercer, 
il faut tenir compte des besoins des différents groupes qui composent 
la population.

Il faut veiller à ne pas créer une fracture numérique, qui serait une forme 
d’inégalité supplémentaire.
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INÉGALITÉS DE REVENU

26 2,5 milliards d'USD
4%

Les 26 personnes les plus riches 
du monde détiennent la même 
richesse que la moitié la plus pauvre 
de l’humanité

Source: Oxfam International (2019)

L’augmentation journalière de la 
richesse détenue par l’ensemble des 
milliardaires du monde en 2018

Recettes fiscales mondiales tirées 
des impôts sur le patrimoine 
en 2018

INÉGALITÉS DE CAPITAL HUMAIN

25%

260 millions 1 000 jours
A l’échelle mondiale, près d’un 
enfant de moins de 5 ans sur quatre 
souffre de malnutrition

Source: Banque mondiale (2019)

Nombre d’enfants et de jeunes non 
scolarisés dans le monde

Les soins et la nourriture que 
reçoit un enfant pendant les 
1 000 premiers jours de sa vie sont 
déterminants pour qu’il réalise 
pleinement son potentiel

INÉGALITÉS DE GENRE

10 000 
milliards d'USD

23% <20%

Estimation de la valeur mondiale 
des activités de soins non 
rémunérées accomplies par les 
femmes en 2019

Source: Oxfam International (2019)

Moyenne mondiale de l’écart 
salarial entre hommes et femmes 
en 2017

Source: UN Women (2017)

A l’échelle mondiale, moins d’un 
chef d’entreprise sur cinq est 
une femme

Source: Banque mondiale (2019)
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Risques
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Les nouveaux risques, chocs et 
événements extrêmes

Dans un monde où les risques sont à la fois multiples et 
interconnectés, leurs conséquences sont devenues moins faciles à 
prévoir. Les systèmes de sécurité sociale, dont la principale mission 
est de protéger contre les risques liés au cycle de vie et au marché 
du travail, peuvent également atténuer les effets négatifs des 
nouveaux risques externes et, dans la mesure du possible, tenter 
d’en réduire la fréquence et la gravité. La protection qu’offrent les 
programmes de sécurité sociale permet aux sociétés de se relever 
plus rapidement d’un choc et de mieux se préparer aux suivants.

Si les régions ne sont pas toutes exposées aux 
mêmes risques environnementaux, sociaux, 
sanitaires, politiques et économiques, il n’en 

reste pas moins que la fréquence et la gravité des 
chocs s’accroît. Parallèlement, de nouveaux risques et 
de nouvelles causes de chocs externes apparaissent 
et menacent les systèmes de sécurité sociale. 
Ces nouveaux risques et chocs externes accentuent les 
incertitudes associées aux risques liés au cycle de vie 
et au marché du travail traditionnellement couverts 
par les systèmes de sécurité sociale.

Face à cette incertitude croissante, le rôle des 
programmes de sécurité sociale en matière de gestion 
des risques se limite de moins en moins à l’adoption de 
mesures réactives (sécurité du revenu et réadaptation) 
et préventives en rapport avec les risques liés au 
cycle de vie, à la sécurité du revenu, à la santé et à 
l’emploi. Le fait est que les systèmes de sécurité sociale 
continuent de développer et de renforcer leur expertise 
en matière de gestion des risques.

Pour pouvoir adopter de bonnes pratiques, 
les institutions de sécurité sociale doivent assurer un 
suivi de ces phénomènes de manière séquentielle, 
en commençant par prévoir une étape de planification 
et de prévention pendant laquelle elles doivent 
chercher à identifier les chocs potentiels et à en réduire 
l’impact éventuel. Il leur faut ensuite délimiter le rôle 
qu’elles doivent jouer pendant le choc lui-même, 
puis pendant la période qui le suit. Leur mission tout 
au long de cette dernière période est importante, parce 
que même si l’événement lui-même est de courte 
durée, ses conséquences négatives peuvent persister 
beaucoup plus longtemps, voire être permanentes.

NOUVEAUX DÉFIS À 
RELEVER PAR LA SÉCURITÉ 
SOCIALE

Dans un contexte mondial fait d’incertitudes, les 
programmes publics de sécurité sociale fondés sur  
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les principes de solidarité, d’assurance et d’équité 
ont toujours un rôle indispensable à jouer, comme 
le montre l’analyse de certains des risques et chocs 
auxquels pourraient être confrontés les systèmes de 
sécurité sociale.

Changement climatique et catastrophes 
naturelles. Les années 2015 à 2018 ont été les 
quatre années les plus chaudes en moyenne et 
2019 devrait s’inscrire dans la même tendance. 
L’augmentation de la température mondiale moyenne 
a des effets négatifs sur l’économie (parce qu’elle 
induit une plus grande volatilité des rendements 
agricoles), mais les événements extrêmes sont 
aussi lourds de conséquences pour les populations 
(indicateurs sanitaires, migration des maladies). 
Les sécheresses sans précédent qui ont sévi en Afrique 
et en Australie, les inondations mortelles qui ont 
frappé l’Amérique du Nord et l’Amérique latine, 
et l’accroissement de l’activité cyclonique en Asie 
du Sud-Est, par exemple, ont un impact direct sur la 
santé et le bien-être des ménages ainsi que sur leurs 
moyens de subsistance et, partant, sur l’action des 
systèmes nationaux de sécurité sociale.

Ces circonstances vont de plus en plus exiger 
des réponses multilatérales. Sur le plan humain, 
d’après les prévisions des Nations Unies, le monde 
comptera 250 millions de migrants climatiques à 
l’horizon 2050. Ces mouvements internationaux 
draineront de nombreuses personnes d’âge actif, 
ce qui conduira à utiliser davantage les accords 
bilatéraux et multilatéraux de sécurité sociale 
existants et nécessitera peut-être la conclusion de 
nouveaux accords internationaux.

Dégradation de l’environnement. Selon les 
estimations, la pollution de l’air fait plus de victimes 
que le tabagisme, et on commence tout juste à 
comprendre l’ampleur des effets à long terme que 
la pollution des océans par le plastique pourrait 
avoir sur la santé, l’environnement et l’économie. 
Les sols agricoles sont contaminés par un mélange 
de pesticides et d’antibiotiques, et beaucoup de 
paysages urbains et industriels le sont par des 
métaux lourds. Enfin, le problème de l’instabilité des 
ressources en eau et de leur qualité se pose désormais 
avec plus d’acuité.

Chocs économiques. L’économie suivant un cycle, 
les contractions sont considérées comme inévitables 
et ont parfois une ampleur mondiale. Alors que dix 
années se sont écoulées depuis la crise financière et 
économique de 2007-08, dans beaucoup de pays, 
les salaires réels demeurent inférieurs à ce qu’ils 
étaient avant la crise. Le taux d’emploi s’est amélioré, 
mais de nombreux emplois sont des emplois 
précaires, à temps partiel ou irréguliers. De surcroît, 
le travail indépendant et le travail atypique sont 

désormais plus répandus. Au cours de la période 
récente, les revenus des ménages ont stagné et le 
prix des produits de première nécessité a augmenté, 
ce qui s’est traduit par un appauvrissement relatif 
des ménages modestes et appartenant à la classe 
moyenne. Cette situation a eu pour conséquence une 
sollicitation accrue des systèmes de sécurité sociale, 
mais aussi une diminution de l’assiette des cotisations 
assurant leur financement.

La numérisation de l’économie est un choc qui 
se produit lentement et qui aura de plus en plus 
d'impact sur les modalités d’emploi et l’organisation 
du travail. En l’absence de réforme des cadres 
réglementaires et d’adaptation institutionnelle, 
ce phénomène continuera de remettre en cause 
les caractéristiques, le financement et la portée 
de la réglementation du travail et de bon nombre 
de programmes de sécurité sociale. Outre le fait 
que le travail atypique est appelé à se répandre, 
les travailleurs et les personnes à leur charge seront 
plus exposés au risque et à la précarité que par 
le passé.

Apparition de nouveaux chocs et défis 
sanitaires. L’incidence croissante des maladies non 
transmissibles est une tendance mondiale. La montée 
des problèmes de santé mentale, notamment 
au sein des générations relativement jeunes, 
est particulièrement préoccupante. Au rang des 
évolutions positives figure le fait que la période sans 
pandémie grippale est en passe d’atteindre une durée 
inégalée en trois cents ans. Toutefois, il n’est pas 
exclu qu’une victoire de la prévention comme celle-ci 
soit remise en cause par la montée du mouvement 
antivaccination, apparemment insensible au risque 
accru que la non-vaccination engendre, en particulier 
pour les populations vulnérables comme les très 
jeunes enfants et les personnes âgées et très âgées.

Transformation du marché du travail. 
La fragmentation croissante du travail, l’instabilité 
du marché du travail et la faiblesse de la hausse 
des salaires ont eu un impact négatif sur l’équilibre 
financier des programmes de sécurité sociale, sur la 
sécurité financière des personnes couvertes et sur le 
bien-être des individus, des familles et des ménages. 
Dans beaucoup de pays, la taille du secteur informel 
n’a pas diminué ces cinquante dernières années. 
Le sous-emploi dissimule parfois le chômage.

La précarité, conjuguée à la montée de l’emploi 
atypique, a souvent pour résultante des carrières 
d’assurance morcelées et incomplètes, si bien que le 
montant des cotisations qui servent de base au calcul 
des droits est bas. Dans certains cas, la faible densité 
des cotisations risque de priver les travailleurs d’accès 
à des droits contributifs, ce qui risque d’entraîner une 
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sollicitation plus forte des programmes d’aide sociale 
financés par l’impôt, en principe moins généreux.

Evolution de l’environnement politique. 
Le fait que les inégalités sociales se soient creusées 
et continuent de s’aggraver est source d’un 
mécontentement de plus en plus vif des populations, 
ce qui est de nature à compromettre les perspectives 
nationales à long terme et à favoriser l’adoption de 
solutions populistes de court terme. Cette tendance 
pourrait être incompatible avec les principes 
d’universalisme, de solidarité, de redistribution et 
d’équité qui forment le socle de la sécurité sociale.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AUX NOUVEAUX 
RISQUES

Malgré les contraintes opérationnelles et financières 
et les pressions externes auxquelles elles sont 
soumises, les administrations de sécurité sociale ont 
apporté la preuve de leur capacité à s’adapter aux 
risques, ce qui montre que l’innovation est devenue 
une caractéristique opérationnelle indispensable à 
l’offre de services de qualité.

Changement climatique et catastrophes 
naturelles. Il faut que les réponses institutionnelles 
tiennent compte, non seulement de la multiplication 
des événements extrêmes qui ont un impact direct, 
immédiat et souvent potentiellement mortel (les 
inondations par exemple), mais aussi de ceux qui ont 
des effets à plus long terme (comme la dégradation 
de l’état de santé ou la remise en cause de la viabilité 
du modèle économique dominant). A titre d’exemple, 

aux Fidji, où les cyclones tropicaux sont fréquents, 
le Fonds national de prévoyance de Fidji (FNPF) 
est désormais tenu d’aider ses membres en cas de 
catastrophe naturelle.

Plusieurs institutions envisagent de rééquilibrer 
le portefeuille d’actifs dans lesquels elles ont 
investi leurs fonds de réserve pour réduire leur 
exposition aux énergies fossiles. Cette orientation 
présente l’intérêt d’entraîner une augmentation des 
investissements dans le logement social, les énergies 
renouvelables et les transports publics.

Chocs économiques et politiques. Les prestations 
universelles sont particulièrement importantes pour 
atténuer les risques et garantir la protection des 
plus vulnérables.

La gestion de l’investissement des fonds de réserve 
de la sécurité sociale représente un autre levier. 
A cet égard, il peut être bénéfique de privilégier 
les investissements sociaux, par exemple dans des 
projets nationaux d’infrastructure. En Jordanie, 
l’Institution de sécurité sociale s’est convertie au 
reporting sur le développement durable, qui l’oblige 
à communiquer des informations économiques et 
financières, mais aussi des informations sur l’impact 
environnemental et social de ses activités.

Risques sanitaires. L’importance prise par les 
maladies non transmissibles ces dernières années 
peut être considérée comme un nouveau risque, 
mais aussi comme un choc. Couplée à l’évolution 
des structures familiales, elle a un coût direct pour 
les systèmes de santé et de soins à la personne. 
Des mesures de prévention qui ont pour but de 

 Les programmes de 
sécurité sociale atténuent 

les risques et renforcent la 
résilience aux chocs 
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réduire le risque en encourageant la population 
à avoir une alimentation plus saine et à faire plus 
d’exercice physique, en faisant la promotion de 
méthodes permettant un dépistage plus précoce 
et de bilans de santé préventifs, et en favorisant la 
diminution des émissions nocives et de la pollution, 
ont été prises partout dans le monde, en Malaisie 
comme au Mexique et en Afrique du Sud comme 
en Suède.

En Algérie, la Caisse nationale des assurances sociales 
des travailleurs salariés (CNAS) a instauré un contrôle 
médical «a priori», effectué en ligne pour permettre 
aux assurés qui vivent dans des régions reculées de se 
procurer plus rapidement les médicaments prescrits.

Les systèmes formels de soins de longue durée 
sont encore peu répandus. Or, étant donné le 
nombre élevé de personnes (en général de femmes) 
qui prennent en charge des proches de manière 
informelle, il est important d’investir dans ces 
services. Pour que les aidants de personnes âgées 
puissent eux aussi bénéficier d’une formation, 
l’Institut de sécurité sociale et des services sociaux 
des travailleurs au service de l’Etat (ISSSTE) propose 
par l’intermédiaire de son portail public un cours 
multimédia sur la prise en charge des personnes 
atteintes de démence. Par ailleurs, il est urgent de 
compléter les services formels par des politiques de 
maintien à domicile.

Evolution de l’environnement politique. Le cadre 
juridique réglementaire et institutionnel d’une 
administration de sécurité sociale doit garantir 
un certain degré d’indépendance et d’autonomie, 
quels que soient les changements politiques qui se 
produisent au niveau national. Les Lignes directrices 
de l’AISS en matière de bonne gouvernance sont 
susceptibles d’aider les institutions dans ce domaine. 
De plus, les Lignes directrices de l’AISS en matière 
d’investissement des fonds de la sécurité sociale 
définissent les principales structures et les réponses 
à adopter au cas où certains investissements sont 
imposés au fonds de réserve de l’institution de 
sécurité sociale.

Par ailleurs, une communication plus positive et 
de meilleure qualité peut aider la population à 
mieux comprendre la sécurité sociale et à prendre 

conscience de sa valeur, ce qui constitue un moyen 
de lutter contre la vision négative que le public peut 
avoir des institutions de sécurité sociale et de réduire 
la stigmatisation personnelle souvent associée au 
recours aux prestations.

Evénement ou choc extrême. Lorsque les 
infrastructures classiques sont touchées par un 
événement ou un choc extrême, il est essentiel que 
des systèmes efficaces et robustes de prestation de 
services soient en place. Les e-services sont utiles et 
peuvent souvent être renforcés en cas de crise, mais il 
faut garantir leur continuité en cas d’interruption 
de l’alimentation en électricité et du réseau et éviter 
les pertes et le piratage de données. Les Lignes 
directrices de l’AISS en matière de technologies de 
l'information et de la communication regroupent 
les bonnes pratiques internationales à respecter à 
cet égard.

La sécurité sociale étant de plus en plus dépendante 
de solutions numériques pour tous les aspects de 
sa mission, il faudrait prévoir d’autres sources 
d’énergie mobilisables en cas de panne d’électricité, 
par exemple des générateurs et des moyens de 
communication satellitaires ou sans fil. Il faut prévoir, 
pour les infrastructures essentielles, des plans 
rigoureux de continuité des activités et des dispositifs 
sûrs, y compris des plans et solutions de dernier 
recours faisant appel à des méthodes et mesures qui 
ne sont plus couramment utilisées.

La réponse aux chocs et risques émergents doit 
comporter des mesures coordonnées et impliquer 
diverses parties prenantes. Il convient que les 
attributions et les objectifs soient définis dès le 
départ. Lorsqu’un choc se produit réellement, il est 
important d’apporter des réponses en évitant les 
doublons et le gaspillage de ressources. Il peut 
également être nécessaire de concevoir des mesures 
ad hoc pour remédier à certains effets spécifiques 
des chocs. Il importe cependant de rappeler que pour 
être efficaces, les actions menées à la suite d’un choc 
doivent comporter une dimension réactive, destinée 
à pourvoir aux besoins immédiats, et une dimension 
préventive, dont le but est de réduire le risque futur 
et d’atténuer la gravité des effets du choc. 
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INNOVATION: LES INSTITUTIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE ET 
LA NOUVELLE RÉALITÉ DES RISQUES

Les institutions de sécurité sociale font évoluer leurs prestations, services et processus 
de gestion pour tenir compte de la nouvelle réalité des risques.

Changement climatique
Argentine. Les orages, les inondations et les incendies de forêt se multipliant, 
plusieurs décrets présidentiels ont été adoptés pour en atténuer l’impact économique. 
Ces décrets doublent temporairement le montant des allocations familiales, des 
indemnités de chômage et des pensions perçues par les publics socialement 
vulnérables touchés de plein fouet par ces phénomènes naturels.
Brésil. Bolsa Verde verse des aides à des groupes vulnérables à condition qu’ils 
adoptent un comportement et des pratiques économiques favorables à 
l’environnement, par exemple à la préservation des sols et de l’eau.
Philippines. Le système de sécurité sociale octroie un soutien temporaire, par 
exemple sous la forme d’une aide financière ou d’une avance sur pension, aux 
personnes touchées par les cyclones.

Gestion des risques
Les institutions de sécurité sociale, qui peuvent s’appuyer sur les chapitres relatifs à la gestion du 
risque contenus dans les Lignes directrices de l’AISS en matière de bonne gouvernance et les 
Lignes directrices de l’AISS et de l’OIT en matière de travail actuariel pour la sécurité sociale, ont 
considérablement renforcé leurs compétences dans le domaine de la gestion du risque. Ainsi, il 
existe des fonctions spécialisées de gestion des risques, une procédure de gestion des risques 
documentée et contrôlée, des registres des risques indiquant qui assume les risques, et les 
parties prenantes adhèrent à ce processus. Parmi les exemples qui peuvent être cités figurent: la 
mise en œuvre d’une gestion intégrée des risques par le programme national 
d’assurance-maladie indonésien; le programme StartSAFE, un programme sur site déployé en 
Malaisie pour aider les petites et moyennes entreprises à développer leurs capacités de gestion 
des risques; la démarche de «gestion des risques applicable à l’ensemble de l’organisation» 
adoptée par la Caisse nationale de sécurité sociale de l’Ouganda; et le cadre de gestion des 
risques élaboré par le Conseil d’assurance nationale de Trinité-et-Tobago en coopération avec 
d’autres institutions caribéennes.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Bien souvent, une adaptation innovante des structures 
institutionnelles existantes permet de relever les défis que doivent 
affronter les systèmes de sécurité sociale.

La capacité des systèmes de sécurité sociale à atténuer l’impact de la survenance 
des risques dépend de l’ampleur et de la durée de ces événements. 

La mutualisation des risques telle qu’elle existe dans les programmes de 
sécurité sociale fonctionne aussi bien pour des risques qui ne concernent 
qu’un nombre relativement limité de membres (chômage) que pour ceux qui 
touchent la majorité de la population (retraite, maladie). Les processus de 
gestion des risques doivent être adaptés aux nouveaux risques 
(catastrophes naturelles).

Lors de la recherche de stratégies pour gérer les nouveaux risques et les 
futurs chocs, il faut que les finances publiques jouent un rôle dans le 
cadre de gestion des risques; ce rôle doit être cohérent et coordonné.
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ÉVÉNEMENTS EXTRÊMES ET CHANGEMENT CLIMATIQUE

>1,6 milliard
Nombre de personnes touchées 
par des crises prolongées et 
privées d’accès aux soins de santé 
élémentaires en 2019

Source: OMS (2019)

60 000
Estimation du nombre annuel de 
décès supplémentaires dus à des 
catastrophes liées au climat

250 000
Projection concernant le nombre 
de décès supplémentaires 
dus au changement 
climatique (2030-2050)

Source: OMS (2018)

LE COÛT DES RISQUES AUGMENTE

650 milliards d'USD

83%

Estimation du coût mondial des catastrophes liées au 
climat (2016-2018)

Source: CNBC.com (2019)

Les catastrophes naturelles (1980-2016) sont responsables 
de l’essentiel des pertes monétaires déclarées dans 
l’Union européenne

Source: Agence européenne de l’environnement (2018)

RISQUE POUR LA CYBERSÉCURITÉ

38%

5,2 milliards d'USD
Coût mondial probable des cyberattaques pour les 
entreprises au cours des cinq années à venir

Source: Accenture (2019)

Proportion de cyberattaques mondiales lancées 
depuis l’Europe

Source: ThreatMetrix (2018)

R
IS

q
U

ES

77DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – 2019

R
IS

q
U

ES

77

http://CNBC.com


D É F I  10

Migration

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – 201978



La protection des travailleurs migrants

Trois conclusions se dégagent de l’analyse des évolutions relatives 
aux travailleurs migrants et à leur situation en matière de sécurité 
sociale. Premièrement, la mobilité du travail augmente, à la 
fois parmi les migrants internes et parmi les migrants externes. 
Deuxièmement, les travailleurs migrants, hommes et femmes, 
apportent une contribution non négligeable au développement 
économique national, en particulier parce qu’ils permettent 
de remédier aux pénuries de main-d’œuvre que connaissent 
certains secteurs et parce qu’ils sont parfois contributeurs nets à 
la sécurité sociale. Les professions exercées évoluent, les migrants 
n’étant désormais plus exclusivement relégués aux emplois peu 
qualifiés. Troisièmement, les mesures innovantes adoptées pour 
étendre la couverture aux travailleurs migrants en situation 
régulière reposent de plus en plus sur les outils numériques et les 
accords internationaux.

Les migrations internationales sont considérées 
comme faisant partie intégrante du 
développement durable à l’échelle mondiale. 

A l’heure où l’on dénombre plus d’un milliard de 
migrants internes ou internationaux dans le monde, 
l’augmentation du nombre de migrants est synonyme 
de défis à relever par les systèmes de sécurité sociale. 

L’IMPACT DES MIGRATIONS 
ET LES DÉFIS QUI EN 
RÉSULTENT

Selon l’Organisation internationale du Travail 
(OIT), on compte plus de 150 millions de migrants  
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internationaux dans le monde, et ce nombre est 
en augmentation. Autrefois considérés comme des 
mouvements essentiellement orientés du Sud vers le 
Nord, les flux migratoires voient leurs caractéristiques 
géographiques évoluer – le troisième couloir de 
migration au monde est celui qui relie le Bangladesh 
à l’Inde. Dans beaucoup de régions, les débats sur 
les mouvements de population portent souvent 
davantage sur les réfugiés que sur les migrants en 
situation régulière. Les besoins sociaux importants 
des réfugiés et des demandeurs d’asile (logement, 
éducation, aide au revenu, cours de langue, etc.) ne 
relèvent pas nécessairement de la sécurité sociale; 
ils entrent parfois dans le champ de compétence 
d’autres organismes publics.

A l’échelle mondiale, les migrants en situation 
régulière sont généralement ceux qui disposent 
des moyens financiers nécessaires pour se déplacer 
à l’intérieur d’un pays ou d’une région. Ils sont 
généralement âgés de 20 à 39 ans, ont terminé 
leurs études et exercent une activité économique. 
Les travailleurs migrants sont en moyenne plus 
jeunes que la population du pays d’accueil, ce qui 
est un aspect important pour les pays qui tentent 
de rajeunir leur profil démographique. La situation 
de l’Afrique mérite d’être soulignée. La population 
de la région est jeune: elle compte 60 pour cent de 
personnes de moins de 25 ans, dont 200 millions 
de jeunes âgés de 15 à 24 ans. En 2045, le nombre 
de jeunes aura probablement doublé. Le taux de 
sous-emploi et de chômage des jeunes est cependant 
élevé. Actuellement, près de 80 pour cent des 
jeunes Africains qui ont trouvé un emploi travaillent 
dans l’économie informelle. Si des débouchés 
professionnels convenables ne sont pas créés pour ces 
jeunes de plus en plus nombreux, beaucoup d’entre 
eux feront le choix de l’émigration économique.

Le nombre de migrants internes, qui se 
déplacent à l’intérieur des frontières des pays, 
est vraisemblablement appelé à croître lui aussi. Cette 
tendance est particulièrement évidente dans la région 
Asie et Pacifique et pose des problèmes particuliers 
pour les grands pays qui ont une structure fédérale, 
sont multiculturels et multilinguistiques, et sont dotés 
d’un système de sécurité sociale fragmenté. En Chine 
par exemple, près de 40 millions d’agriculteurs sont 
devenus migrants internes. En Inde, où les habitants 
sont tout aussi nombreux, un travailleur sur cinq 
environ est un migrant interne.

A l’heure où la population vieillit, les migrants 
constituent une ressource économique, 
démographique et sociale précieuse, et leur 
bonne intégration au marché du travail peut être 
bénéfique à l’économie locale et au financement 
de la sécurité sociale. Ils représentent un atout 
pour le pays d’accueil parce qu’ils apportent des 

compétences qui n’existent pas toujours ou pas 
en quantité suffisante; en outre, ils ont souvent 
l’esprit d’entreprise et ne ménagent pas leur peine. 
La situation du Panama illustre bien l’impact des 
migrations sur les différents secteurs économiques, 
près de 80 pour cent des travailleurs migrants étant 
employés dans le commerce, la construction, le travail 
domestique, l’hôtellerie, la restauration, l’industrie 
manufacturière, les activités intellectuelles et 
scientifiques et les activités administratives.

Des tendances internationales telles que le 
vieillissement démographique, l’augmentation du 
taux d’activité des femmes et l’insuffisance des 
services publics de garde d’enfants et de prise 
en charge des personnes âgées dans les pays 
développés se traduisent par une augmentation de 
la demande de travailleurs domestiques et d’aidants 
pour la prise en charge des enfants, des personnes 
âgées dépendantes et autres personnes malades 
ou handicapées. Cette situation conduit beaucoup 
de femmes des pays en développement à laisser 
les membres de leur propre famille pour travailler 
comme employées de maison ou aidantes dans les 
pays plus développés. Il peut s’ensuivre une «pénurie 
de soins» dans les pays d’émigration. Ce travail, 
principalement accompli par des femmes, est souvent 
précaire et peut exposer les travailleurs à un risque 
d’exploitation. Il permet cependant des envois de 
fonds qui constituent parfois un revenu vital pour les 
membres du ménage restés dans le pays d’origine 
et leur permettent d’être moins à la merci d’autres 
risques et menaces.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS

L’argument des droits humains invoqué pour justifier 
l’accès des migrants à la protection sociale et à 
l’égalité de traitement est clair. Cet accès a cependant 
aussi plus d’effets positifs que négatifs pour les 
économies à bien d’autres égards. Les travailleurs 
migrants constituent certes une source de défis 
administratifs pour les institutions de sécurité 
sociale, par exemple parce qu’ils ont peu travaillé 
dans la région ou le pays d’accueil, ont changé 
d’emploi fréquemment et, dans certains cas, ont eu 
des carrières atypiques lorsqu’ils n’ont pas travaillé 
dans l’économie informelle. Ces difficultés ne sont 
toutefois pas insurmontables.

Migrants en situation régulière, emploi et 
changement démographique. Les travailleurs 
migrants peuvent apporter une partie de la solution 
aux problèmes liés à l’offre et à la demande de 
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main-d’œuvre que les économies nationales sont 
appelées à connaître. En Europe comme ailleurs, 
les employeurs éprouvent des difficultés à trouver des 
travailleurs dotés de qualifications et compétences 
adaptées. En réponse à ce besoin, l’UE délivre un 
permis de séjour et de travail spécial (la carte bleue 
européenne) à des travailleurs extracommunautaires 
très qualifiés. S’inspirant de l’expérience de l’UE, 
plusieurs pays d’Eurasie ont adopté des mesures 
similaires pour attirer de la main-d’œuvre étrangère 
qualifiée. C’est par exemple le cas de l’Azerbaïdjan, 
du Kazakhstan et de la Russie.

Les travailleurs saisonniers, qui sont le plus souvent 
employés dans les secteurs de l’agriculture, 
de l’horticulture et du tourisme, sont présents sur le 
marché du travail de nombreux pays. Ces travailleurs 
migrants sont fréquemment confrontés à des 
conditions de travail pénibles et à un risque 
d’exploitation qui met en péril leur santé et leur 
sécurité. Face à cette situation, l’UE a adopté en 2014 
une directive qui établit les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers qui recherchent 
un emploi en tant que travailleur saisonnier.

Protéger les travailleurs migrants. Il est 
fréquent que les travailleurs migrants n’aient qu’un 
accès limité au système de sécurité sociale du pays 
d’accueil ou doivent s’affilier volontairement. Or, 
un taux de couverture formelle plus élevé et un 
accès à la protection conférée par les règles sur 
la sécurité et la santé au travail permettent de 
bénéficier de prestations importantes, avec les 
autres retombées positives qui en découlent. En plus 
de consolider la cohésion sociale, de favoriser la 
croissance économique et de renforcer le soutien 

du public aux programmes de sécurité sociale, 
l’accès des migrants à une couverture sociale réduit 
le risque d’exploitation auquel ils sont exposés et 
accroît leur mobilité. Les travailleurs migrants sont 
souvent des contributeurs nets aux programmes de 
protection sociale.

Les travailleurs domestiques constituent un 
pourcentage important de la main-d’œuvre mondiale 
employée dans le secteur informel et font partie 
des travailleurs migrants les plus vulnérables. Selon 
les estimations de l’OIT, près de 75 pour cent des 
travailleurs domestiques – on en dénombre environ 
8,5 millions dans le monde – sont des femmes. 
Différentes initiatives internationales et nationales 
ont été prises pour améliorer la situation de 
ces travailleurs.

De plus en plus fréquent, le recours aux TIC dans 
la gestion de la sécurité sociale est important pour 
le partage d’informations et l’échange de données. 
Il peut cependant avoir un coût prohibitif pour 
certains pays. L’un des obstacles administratifs auquel 
se heurtent les travailleurs migrants dans certains 
pays tient à l’utilisation de dossiers sur papier, 
elle-même liée à l’absence de fichiers électroniques 
facilitant la coordination transfrontalière et 
permettant de traiter rapidement et efficacement les 
demandes de prestations impliquant plusieurs pays. 
Parmi les autres difficultés rencontrées pour assurer 
la couverture des travailleurs migrants figurent 
les différences entre pays en matière de concepts, 
terminologie et procédures liés à la sécurité sociale, 
les barrières politiques et juridiques et le manque 
de données.

 Garantir une couverture 
sociale aux migrants est un 
moyen de renforcer la cohésion 
sociale, la croissance économique 
et le soutien du public vis-à-vis 
de la sécurité sociale 
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Les mouvements de main-d’œuvre à l’intérieur même 
des frontières d’un pays peuvent également être 
source de défis administratifs, en particulier dans 
les grands pays fédéraux. Ainsi, l’un des objectifs 
d’Aadhaar, le système d’identification biométrique 
mis en place en Inde, est de permettre à une 
population active de plus en plus mobile de bénéficier 
d’une couverture sociale de manière ininterrompue.

Plusieurs solutions peuvent être envisagées pour 
améliorer la couverture juridique et effective des 
travailleurs migrants. L’une d’elles consisterait à 
assouplir les conditions d’ouverture des droits, 
par exemple en remplaçant une obligation de 
nationalité par l’obligation de satisfaire à un critère 
de résidence. Quels que soient les changements 
envisagés, il est nécessaire qu’une communication 
publique efficace permette d’informer les travailleurs 
migrants de leurs droits à la sécurité sociale. Ainsi, 
l’Office national des pensions de la République 
de Corée offre des services liés aux pensions 
spécialement conçus pour les travailleurs étrangers.

Dans la région Amériques, qui abrite selon les 
estimations plus de 40 millions de travailleurs 
migrants, diverses réponses ont été apportées. 
Au Brésil, les autorités cherchent à promouvoir des 
voies d’immigration légales pour les travailleurs 
en provenance d’Haïti et fournissent des visas aux 
migrants. En Argentine, le programme national de 
régulation de la main-d’œuvre prévoit une réduction 
temporaire des cotisations à verser par les employeurs 
sur le salaire des travailleurs migrants et facilite 
l’immatriculation des travailleurs.

Au Costa Rica, tous les travailleurs étrangers résidant 
dans le pays sont tenus de s’immatriculer auprès 
de la Caisse d’assurance sociale de Costa Rica 
(CCSS). En Arabie saoudite, l’Organisation générale 
de l’assurance sociale immatricule les travailleurs 
étrangers dès qu’ils arrivent dans le pays. Quasiment 
100 pour cent des travailleurs migrants — qui 
représentent près de 80 pour cent des travailleurs 
employés dans le secteur privé saoudien — sont 
couverts par la sécurité sociale.

Accords internationaux de sécurité sociale. 
Les principaux mécanismes internationaux permettant 
de protéger les droits à la sécurité sociale des 
travailleurs migrants sont les accords bilatéraux de 
sécurité sociale. Utilisés depuis le début du XXe siècle, 
ils sont conclus lorsqu’un important couloir de 
migration apparaît entre deux pays. Ils facilitent la 
vérification de l’identité des travailleurs migrants et 
de leurs droits à la sécurité sociale, et permettent 
de totaliser et de calculer les droits tout en assurant 
leur transférabilité. Non seulement ils établissent des 
règles de compétence, mais ils suscitent également 
une coordination en matière de traitement des 
dossiers et rendent plus aisée la communication 

entre les parties prenantes. La grande majorité 
des centaines d’accords bilatéraux en vigueur 
dans le monde ont été conclus par des pays 
d’Europe occidentale.

La République de Moldova est un exemple intéressant, 
car plus d’un million de Moldoves (sur les quelque 
3,5 millions d’habitants que compte le pays) ont 
émigré pour travailler en Europe et au-delà. Elle a 
accompli des avancées considérables s’agissant de la 
protection de ses ressortissants vivant à l’étranger, 
notamment en signant de plus en plus d’accords 
bilatéraux, en particulier avec beaucoup de pays 
de l’UE.

Autres dispositifs importants: les règlements régionaux 
qui ont pour but de répondre aux multiples besoins 
des travailleurs migrants et de permettre une meilleure 
coordination des marchés du travail, des systèmes de 
santé et de sécurité sociale nationaux. Ainsi, la carte 
européenne d’assurance-maladie (CEAM) est un 
instrument régional créé en réponse aux besoins des 
travailleurs migrants dans le domaine des soins de 
santé. Elle permet aux assurés et autres personnes 
couvertes par un régime légal de sécurité sociale de 
l’Espace économique européen et de la Suisse de 
recevoir des soins médicaux dans un autre Etat membre.

Les règles de coordination de la sécurité sociale 
au sein de l’UE reposent sur cinq principes 
fondamentaux: l’égalité de traitement quelle que 
soit la nationalité, la totalisation des périodes 
d’assurance accomplies en vertu des différents 
systèmes nationaux, la possibilité d’exporter les 
prestations au sein du territoire du l’UE, l'uniformité 
de la législation applicable, ainsi que l’entraide 
administrative et l’échange de données entre 
institutions de sécurité sociale.

Dans le cas des blocs régionaux, les accords multilatéraux 
de sécurité sociale constituent une plateforme qui permet 
une coopération plus étroite. Les principaux exemples 
sont la Conférence interafricaine de la prévoyance sociale 
(CIPRES) des pays d’Afrique centrale et occidentale, 
la Convention ibéro-américaine multilatérale sur la 
sécurité sociale entre l’Espagne, le Portugal et douze 
pays d’Amérique latine, l’Accord sur la sécurité sociale 
de la Communauté caribéenne (CARICOM), l’accord 
multilatéral des pays latino-américains membres du 
MERCOSUR signé entre l’Argentine, le Brésil, le Paraguay 
et l’Uruguay, l’accord conclu entre les pays membres 
du Conseil de coopération du Golfe et la Déclaration de 
Bakou adoptée en 2005 par les pays d’Eurasie.

Des projets régionaux sont en cours. L’un d’eux 
est un projet d’accord concernant les droits à 
pension des travailleurs des Etats membres de 
l’Union économique eurasienne (UEEA), qui devrait 
à terme remplacer celui établi en 1992 après le 
démantèlement de l’Union soviétique. 

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – 2019

Migration

82



INNOVATION: RENFORCER LA SÉCURITÉ SOCIALE DES 
TRAVAILLEURS MIGRANTS INTERNES

En Argentine, l’Administration fédérale des recettes publiques (AFIP) a créé un registre de sécurité 
sociale centralisé spécifique aux travailleurs domestiques, dont les migrants, qui ont ainsi les mêmes 
droits que les autres travailleurs. Ce système a fait progresser le travail déclaré, aide les employeurs à 
respecter leurs obligations, garantit la qualité des données détenues, et se traduit par une hausse des 
cotisations recouvrées et de la couverture.

Beaucoup de travailleurs migrants exercent une activité dans des secteurs où 
l’existence d’une relation employeur-salarié n’est pas nécessairement la norme, alors 
que cette relation est une dimension fondamentale de la sécurité sociale. Tel est 
souvent le cas dans le secteur des soins à la personne et du travail domestique, dans 
lequel travaillent beaucoup de femmes migrantes. Les activités de ce type sont souvent 
peu normalisées par la législation et la réglementation du travail, si bien que 
l’immatriculation à la sécurité sociale peut être difficile.

En 2011, reconnaissant l’importante contribution des travailleurs domestiques à 
l’économie mondiale, et consciente que le travail domestique reste un travail invisible 
et peu valorisé, essentiellement exercé par des femmes et des filles souvent migrantes, 
l’OIT a adopté la convention (nº 189) concernant le travail décent pour les 
travailleuses et travailleurs domestiques, 2011. 

Ainsi, dans le droit fil de la convention nº 189, les autorités chiliennes ont pris 
d’importantes mesures pour renforcer la sécurité sociale et la protection des migrantes 
dans le domaine de la santé. Au Chili, les migrantes enceintes ont désormais accès aux 
services de santé, et les enfants de travailleurs migrants peuvent être scolarisés en 
primaire et dans le secondaire.

Plusieurs pays ont amendé leur législation nationale de sécurité sociale et ont adapté 
la structure des prestations et des cotisations pour que les travailleurs migrants 
puissent bénéficier d’une couverture sociale.

L’article 14 de la convention (nº 189) dispose que tout membre doit prendre des 
mesures appropriées, conformément à la législation nationale et en tenant dûment 
compte des caractéristiques spécifiques du travail domestique, afin d’assurer que les 
travailleurs domestiques jouissent de conditions qui ne soient pas moins favorables 
que celles applicables à l’ensemble des travailleurs en matière de sécurité sociale, y 
compris en ce qui concerne la maternité.
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PRINCIPAUX MESSAGES POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Les flux migratoires étant probablement appelés à augmenter, les 
accords bilatéraux demeurent le principal instrument permettant de 
coordonner les mesures administratives et garantir ainsi la 
transférabilité des droits des travailleurs migrants à la sécurité sociale.

Les solutions qui font appel aux TIC et l’abandon des dossiers sur papier sont un 
moyen de renforcer la transparence et d’améliorer la couverture des travailleurs 
migrants en situation régulière.

Le partage de bonnes pratiques nationales et régionales devrait être 
encouragé parce qu’il constitue un moyen de répondre aux besoins des 
travailleurs migrants dans les domaines de la sécurité sociale, des soins 
de santé, et de la sécurité et de la santé au travail.

Les institutions nationales de sécurité sociale doivent adapter leurs 
programmes de prestations et leurs stratégies de communication aux 
besoins des différents groupes de travailleurs migrants.
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FLUX MIGRATOIRES

>60% 67%

258 millions
Migrants internationaux (2017)

Source: Nations Unies (2017)

La proportion de migrants 
internationaux vivant dans la 
région Asie et Pacifique ou en 
Europe (2017)

20 pays accueillent à eux seuls 
67% de l’ensemble des migrants 
internationaux (2017)

CARACTÉRISTIQUES DES MIGRANTS

51,6% 48,4%

10,8% 13,9%

Plus de la moitié des travailleurs 
migrants internationaux sont des 
hommes (2017)

Source: migrationdataportal.org (2018)

Les jeunes travailleurs (18-24 ans) 
n’ont représenté qu’une petite part 
du total des migrants (2017)

Les mineurs (moins de 18 ans) 
représentent aussi une part des flux 
migratoires estimés (2017)

ACCORDS INTERNATIONAUX DE SÉCURITÉ SOCIALE

>2 000 1904
>50%

Accords internationaux de sécurité 
sociale dans le monde

Sources: AISS; OIT/NATLEX

Année de signature du premier 
accord bilatéral de sécurité sociale, 
entre la France et l’Italie

Source: BIT (2012)

La majorité des accords bilatéraux 
signés dans le monde inclut des 
pays européens

Source: BIT (2015)
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